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A V A N T - P R O P O S

La couverture de la sécurité sociale a atteint un niveau sans précédent à l’échelle mondiale 
et continue de progresser. S’appuyant sur une volonté politique forte et sur l’excellence 
administrative, la sécurité sociale transforme les vies et façonne les sociétés dans toutes les 

régions du monde.

La communauté mondiale de professionnels et d’experts de la sécurité sociale que forment les 
membres de l’Association internationale de la sécurité sociale (AISS) est déterminée à pérenniser et 
à poursuivre l’extension de la couverture, conformément aux Objectifs de développement durable 
(ODD) pour 2030 adoptés par les Nations Unies. Pour atteindre cet objectif ambitieux, il lui faut 
mieux comprendre les défis auxquels elle est confrontée et mettre au point des réponses adaptées 
pour les relever.

C’est la raison pour laquelle l’AISS a rédigé ce rapport, qui met en lumière dix des principaux défis 
auxquels les systèmes de sécurité sociale du monde entier doivent faire face et les analyse du point 
de vue des institutions africaines membres de l’AISS.

Les dix défis sont classés en fonction de leur importance, selon un ordre défini par les institutions 
membres de la région. Je tiens donc à vous remercier d’avoir pris le temps de répondre à l’enquête 
qui a permis d’établir ce classement et de recueillir d’autres informations précieuses.

Il est révélateur que l’extension de la couverture soit la première préoccupation des institutions 
membres africaines et tout aussi édifiant que la nécessité de répondre aux attentes du public soit 
classée en deuxième position. Le défi qui occupe le troisième rang est lié à la santé et aux soins 
de longue durée. En effet, même si la fourniture des soins ne relève souvent pas des institutions 
membres de l’AISS, l’amélioration de l’accès aux soins est une mission essentielle pour toutes 
ces institutions.

En dépit de la forte volonté politique observée sur l’ensemble du continent africain, ce classement 
envoie un message clair, à savoir que la population de la région aspire de plus en plus à accéder 
plus facilement à des programmes de sécurité sociale et de soins de santé bien administrés.

La question de savoir quelles sont les stratégies les plus adaptées pour répondre à cette aspiration 
est l’un des points à l’ordre du jour de l’édition 2017 du Forum régional de la sécurité sociale 
pour l’Afrique.

Le rapport, qui permet de mieux appréhender le contexte en mutation rapide dans lequel les 
institutions de sécurité sociale remplissent leur mission, présente également des exemples 
intéressants de mesures innovantes que les institutions membres de l’AISS ont adoptées pour 
s’adapter aux difficultés identifiées.

S’il est permis d’être optimiste sur l’avenir de la sécurité sociale, il est aussi évident que les 
institutions de sécurité sociale ne pourront relever les défis actuels et futurs que si elles continuent 
de mettre au point et de partager des solutions innovantes et des bonnes pratiques. De ce point de 
vue, l’AISS est à la fois une plateforme sans équivalent et un partenaire privilégié.

J’espère que vous trouverez ce rapport stimulant et motivant et qu’il contribuera à renforcer encore 
votre engagement envers l’organisation unique en son genre qu’est notre Association.

Hans-Horst Konkolewsky
Secrétaire général
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I N T R O D U C T I O N

En 2016, à l’occasion du Forum mondial de la sécurité sociale organisé au Panama, l’AISS a 
publié un rapport novateur intitulé Dix défis mondiaux pour la sécurité sociale. Le présent 
rapport, qui s’inscrit dans le prolongement de cette première publication, porte sur l’Afrique 

et tient compte des commentaires des institutions membres de l’AISS issues du continent africain 
au sujet des principaux défis qu’elles ont à relever.

RECUEIL DE L’OPINION DES INSTITUTIONS MEMBRES

Pour mieux comprendre ce que représentent les dix défis mondiaux pour les institutions de sécurité 
sociale africaines, l’AISS a conduit une enquête auprès des membres qu’elle compte dans la région. 
L’ordre dans lequel les dix défis mondiaux sont présentés dans le rapport a été établi en fonction 
des réponses des membres à cette enquête, qui a également permis de recueillir des informations 
précieuses sur les principaux défis internes et externes auxquels les institutions sont confrontées 
dans le contexte de l’émergence de l’économie numérique.

L’enquête, à laquelle plus de 50 pour cent des institutions membres africaines ont répondu, 
apporte un éclairage sans équivalent sur la réalité de l’administration de la sécurité sociale en 
Afrique et sur la nature des défis que les institutions doivent affronter. La pertinence de chaque défi 
et l’importance qui lui est donnée dans les politiques publiques varient naturellement en fonction 
des spécificités et contraintes propres à chaque pays et/ou région du continent.

CLASSEMENT DES DÉFIS PAR ORDRE DE PRIORITÉ

D’après l’enquête, «combler les lacunes de la couverture» se classe en tête des défis, suivie par 
«les attentes croissantes de la population» et «la santé et les soins de longue durée». Les défis que 
constituent «l'emploi des jeunes», «les inégalités aux différentes étapes du parcours de vie» et 
«la transition technologique» occupent respectivement les quatrième, cinquième et sixième rangs 
du classement. «Les marchés du travail et l’économie numérique» arrivent en septième position, 
avant «les nouveaux risques, chocs et événements extrêmes», «le vieillissement de la population» 
et «la protection des travailleurs migrants», respectivement classés en huitième, neuvième et 
dixième position.

Ces résultats confirment l’importance du défi lié au faible niveau de couverture en Afrique et 
montrent que parvenir à une extension de la couverture effective constitue un objectif prioritaire 
pour les décideurs publics du continent africain. «Combler les lacunes de la couverture» demeure 
en effet un enjeu majeur parce que le taux de couverture effective est faible, même dans les 
pays dotés d’une couverture légale relativement complète. Dans une grande partie de l’Afrique, 
cette extension exige donc la mise en œuvre de stratégies innovantes, d’autant plus que le travail 
informel et l’emploi rural occupent une large place dans beaucoup de pays du continent. Or, 
la plupart des régimes de sécurité sociale contributifs sont encore conçus en fonction des attentes 
et besoins des travailleurs de l’économie formelle.

Le rang élevé que «les attentes croissantes de la population» occupent dans le classement est 
très révélateur, reflétant une demande de plus en plus forte d’amélioration de la qualité des 
services. Pour répondre à cette aspiration, il est indispensable d’assurer une bonne gouvernance 
des administrations de sécurité sociale. Les progrès technologiques, en particulier lorsqu’ils sont 
exploités par des plateformes de prestation de services gérées par le secteur privé, soumettent les 
administrations publiques, dont les institutions de sécurité sociale, à une pression exercée par la 
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demande. Ainsi, l’apparition de systèmes de banque en ligne, de dispositifs de paiement mobile et 
de e-services fait naître, en matière de qualité des services, des attentes inévitablement appelées 
à s’intensifier.

Le classement du défi «santé et soins de longue durée» n’est pas une surprise. Dans la majorité 
des pays d’Afrique, le taux de couverture santé est inférieur à 20 pour cent, et, même dans 
ceux où il dépasse ce niveau, il est fréquent que les soins ne soient ni accessibles ni abordables. 
L’engagement renouvelé souscrit par les Nations Unies dans le cadre des ODD pour 2030 
(objectif 3: bonne santé et bien-être) et l’amélioration progressive de l’accès à des soins de santé 
abordables dans le contexte de la mise en place de socles nationaux de protection sociale ont 
donné un nouvel élan à la volonté d’améliorer les résultats sanitaires en Afrique.

IMPACTS DE L’ÉCONOMIE NUMÉRIQUE SUR LES SYSTÈMES DE 
SÉCURITÉ SOCIALE

Les réponses à l’enquête mettent en évidence les effets de l’économie numérique sur l’avenir des 
systèmes de sécurité sociale du continent africain. S’agissant des effets externes, elles montrent 
que l’évolution des besoins individuels figure en tête des préoccupations. Viennent ensuite la 
mutation du marché du travail et l’augmentation des formes atypiques d’emploi, deux évolutions 
qui pourraient, à terme, entraîner une érosion de la base de financement des régimes de sécurité 
sociale contributifs. L’automatisation croissante et la robotisation des processus de production et 
des tâches sont également relevées, quoique dans une moindre mesure. Il est difficile d’établir 
un pronostic précis quant à l’impact que l’essor de l’économie numérique aura sur le travail et 
les perspectives d’emploi en Afrique. Il n’en reste cependant pas moins que, dans cette région 
comme ailleurs, la diversification de la population active constituera un obstacle supplémentaire à 
surmonter pour étendre de manière effective une couverture à la fois viable et adéquate.

S’agissant des impacts internes de l’économie numérique sur les systèmes de sécurité sociale, 
le principal défi identifié est la nécessité d’automatiser les processus opérationnels. D’autres 
priorités sont citées, en l’occurrence la nécessité de perfectionner des ressources humaines pour 
qu’elles puissent s’adapter à l’évolution des demandes, le besoin d’inventer de nouveaux modèles 
de prestation des services, l’identification de nouvelles technologies et nouveaux systèmes 
pertinents, et l’investissement dans ces technologies et systèmes.

Ce nouvel éclairage sur les défis auxquels sont confrontées les administrations de sécurité sociale 
du continent africain est précieux parce qu’il facilitera la définition et la mise au point de réponses 
adaptées. Les prochaines enquêtes régionales que l’AISS conduira auprès de ses membres lui 
permettront de suivre l’évolution et les résultats des mesures adoptées aux niveaux régional et 
national face aux dix défis auxquels la sécurité sociale doit faire face à l’échelle mondiale.

Chaque chapitre du rapport est consacré à un défi spécifique, et l’ordre de présentation reflète 
l’importance accordée à chaque défi par les institutions membres. Chacun d’eux commence par une 
présentation générale du contexte régional, suivie d’une description de la nature du défi pour les 
systèmes de sécurité sociale et d’exemples concrets de bonnes pratiques qui illustrent les solutions 
innovantes adoptées par les institutions membres de l’AISS pour relever ce défi. Des infographies 
terminent et illustrent chaque chapitre.
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Combler les lacunes de la couverture

La sécurité sociale n’est pas seulement un droit humain fondamental: 
elle est également une mesure anticrise puissante et un vecteur de 
croissance inclusive. Toutefois, la faiblesse des taux de couverture a 
empêché la plupart des pays africains de tirer pleinement parti de 
ses retombées positives sur le développement socio-économique, 
la croissance et la stabilité politique. La place prédominante 
qu’occupent le marché du travail informel et l’emploi rural fait 
souvent obstacle à l’extension des régimes et programmes de sécurité 
sociale contributifs. Face à cette situation, des efforts considérables 
ont été déployés pour favoriser la mise en place de dispositifs non 
contributifs et se sont traduits par le développement de la couverture 
santé universelle d’une part et des programmes de pensions sociales 
d’autre part. Par ailleurs, la mise en place d’un cadre réglementaire 
et de mécanismes incitatifs de nature à favoriser l’affiliation des 
travailleurs de l’économie informelle et du secteur rural aux régimes 
contributifs est un autre moyen de mieux répondre aux besoins des 
personnes dépourvues de couverture adéquate, qui constituent la 
majorité de la population.

En plus d’être un droit, la sécurité sociale 
est un levier de développement qui peut 
avoir des retombées positives sur la vie 

d’une nation et sur le bien-être socio-économique 

et politique de sa population. Guidés par la 
Déclaration universelle des droits de l’homme de 
1948 et par la convention (no 102) concernant 
la sécurité sociale (norme minimum) adoptée  

Ex
tension







 de
 

la
 couverture












DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – AFRIQUE

Ex
tension







 de
 

la
 couverture












7



en 1952 par l’Organisation internationale du 
Travail (OIT), beaucoup de décideurs africains sont 
conscients de la nécessité de mettre en œuvre une 
extension adéquate de la couverture de la sécurité 
sociale sur le continent. L’adoption en 2012 de la 
recommandation (no 202) concernant les socles 
nationaux de protection sociale de l’OIT a encore 
renforcé cette détermination.

La sécurité sociale reste pourtant un droit théorique 
pour la grande majorité des citoyens africains en 
raison de taux de couverture effective insuffisants. 
La plupart des dispositifs de sécurité sociale qui 
existent en Afrique s’adressent aux travailleurs 
de l’économie formelle, ce qui va à l'encontre de 
la réalité du marché du travail de bon nombre 
d’économies africaines, dans lesquelles le travail 
informel, l’emploi rural et l’activité indépendante 
occupent une place prépondérante. Il s’ensuit un 
décalage entre les caractéristiques institutionnelles 
et mécanismes de financement de beaucoup 
de régimes et les besoins de protection sociale 
exprimés par les populations, qui cumulent souvent 
un taux de pauvreté monétaire élevé et une forte 
vulnérabilité à différentes formes de risque.

A court terme, les responsables de l’action 
publique doivent donc calibrer les mesures de 
sécurité sociale en fonction de l’évolution des 
besoins socio-économiques des populations 
vulnérables. Bien souvent, les programmes 
de sécurité sociale hérités de l’histoire et, 
dans certains cas, de la colonisation se sont 
révélés inadaptés aux réalités socio-économiques 
du continent. Les exemples de bonnes pratiques 
appliquées démontrent qu’il est possible 
d’atteindre des taux de couverture plus élevés et 
d’améliorer la qualité des services à condition 
de concevoir des stratégies de financement, 
des prestations et des mécanismes d’affiliation aux 
régimes qui soient adaptés au contexte national.

DÉFIS À RELEVER POUR 
ÉTENDRE LA COUVERTURE

Pour qu’une extension effective et viable de la 
couverture se concrétise en Afrique, il faut que le 
renforcement de la volonté politique s’accompagne 
d’un engagement à améliorer l’administration 
de la sécurité sociale. Le développement 
des capacités administratives reposant sur 
l’utilisation de technologies de l’information et 
de la communication (TIC) modernes en apporte 
l’illustration. La mise en œuvre de ce type 
d’améliorations mobilise cependant en principe 
beaucoup de ressources, ce qui constitue un 

frein pour un grand nombre de pays africains, 
en particulier ceux qui sont confrontés à de 
faibles niveaux de couverture par les régimes 
contributifs, des ressources publiques destinées 
à financer les dépenses sociales limitées, 
des besoins non satisfaits nombreux, et des 
populations vulnérables.

Dans ce contexte, la hausse des dépenses sociales 
n’est sans doute pas une réponse suffisante: il est 
tout aussi nécessaire de faire un meilleur usage des 
ressources existantes. C’est pourquoi il faut définir 
des priorités nationales en matière de politique 
sociale, prendre conscience des arbitrages qui 
peuvent être nécessaires et mettre en place des 
incitations en direction de toutes les parties 
prenantes afin de favoriser l’affiliation, de réduire 
les facteurs dissuasifs et de lutter contre le risque 
de fraude, d’erreur et d’évasion. Il convient 
également d’évaluer continûment la qualité et 
l’adéquation des prestations et services.

Une extension effective et efficace de la sécurité 
sociale sur l’ensemble du continent africain passe 
par l’adoption de politiques publiques nationales 
formant un ensemble cohérent. A cette fin, il y 
a notamment urgence à opérer un changement 
de paradigme de manière à privilégier la lutte 
contre les causes de la précarité socio-économique 
au lieu de se contenter de verser un revenu de 
remplacement pour une sélection de risques 
assurés. Ce changement suppose en premier 
lieu une réforme législative devant permettre 
d’étendre la couverture légale aux groupes qui 
en sont exclus, comme les travailleurs du secteur 
informel et de l’économie rurale. En outre, inclure 
des risques supplémentaires dans le «panier de 
prestations», notamment en garantissant un accès 
à des soins de santé abordables, peut être un 
moyen d’encourager l’affiliation et la conformité 
aux régimes plus répandus que sont les régimes 
de prestations de vieillesse, d’invalidité et 
de survivants.

Les efforts déployés pour étendre la couverture 
en Afrique doivent poursuivre plusieurs objectifs 
stratégiques (visant à des améliorations en matière 
de protection du revenu, protection de la santé, 
marché du travail, accès à l’éducation et niveaux 
de nutrition, par exemple) et avoir une dimension 
multisectorielle (répondre aux besoins des 
secteurs public, privé à but lucratif, privé sans but 
lucratif, par exemple). Les dispositifs traditionnels 
«autonomes», par exemple les régimes contributifs 
destinés aux travailleurs de l’économie formelle, 
ne peuvent garantir une extension adéquate 
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et viable de la couverture, mais constituent un 
socle solide sur lequel s’appuyer. Par ailleurs, 
si l’amélioration de la gestion des finances 
publiques et le renforcement de la viabilité des 
programmes de prestations sont des objectifs 
importants, ils ne doivent cependant pas nuire à 
l’adéquation des prestations. De manière générale, 
la légitimité sociale et politique des programmes 
de sécurité sociale dépend de la capacité à 
convaincre l’ensemble de la société de l’importance 
socio-économique de la politique sociale.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR ÉTENDRE LA 
COUVERTURE

Conception et financement des programmes. 
L’extension de la couverture est une priorité 
absolue dans toutes les régions de l’Afrique. 
En Afrique subsaharienne, où la pauvreté recule 
particulièrement lentement, l’Union africaine a 
appelé ses Etats membres à accorder une plus large 
place à la politique sociale en tenant compte des 
programmes sociaux dans leurs budgets et plans 
de développement nationaux, ainsi qu’à renforcer 
la coopération et le partage d’informations et 
d’expériences entre pays. La réalisation de ces 
objectifs peut être facilitée par une mise en 
œuvre effective des dispositions légales et par 
une conception et une gestion innovantes des 
institutions de sécurité sociale.

Le grand nombre de régimes contributifs destinés 
aux travailleurs du secteur formel pourrait 
laisser penser que l’extension de la couverture 
n’est envisageable que dans le contexte de 
l’économie formelle. Il n’en est cependant 
rien. Les mécanismes financés par l’impôt 
contribuent en effet de façon décisive à combler 
les lacunes de la couverture, en particulier en 
ce qui concerne l’accès aux soins et la sécurité 
de revenu des personnes âgées. Ainsi, l’Afrique 
du Sud, le Botswana, Cabo Verde, le Lesotho, 
Maurice, la Namibie, les Seychelles et le Swaziland 
sont parvenus à étendre la couverture grâce aux 
pensions sociales. De même, le Ghana et le Rwanda 
ont instauré une couverture santé universelle en 
grande partie financée par l’impôt. Dans le cas du 
Ghana, la stratégie mise en place fait notamment 
un usage innovant de la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA). Maurice est un exemple remarquable, parce 
qu’elle a accompli d’importantes avancées vers 
la mise en place d’un système de sécurité sociale 
complet, au sein duquel coexistent des régimes 
contributifs, des pensions sociales financées 
par l’impôt et un système de santé universel, 
également financé par les recettes fiscales.

Innovation administrative et juridique. 
En Afrique, il n’est pas toujours indispensable de 
réformer radicalement les organismes de sécurité 
sociale existants, et l’adoption de stratégies 
innovantes en matière d’administration offre 
un bon point de départ pour l’extension de 
la couverture.  

 L’adoption de 
stratégies innovantes en 
matière d’administration 
offre un bon point de 
départ pour l’extension 
de la couverture 
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Au Nigéria par exemple, le programme 
d’assurance-maladie pour les institutions 
d’enseignement supérieur (Tertiary Institutions’ 
Social Health Insurance Programme – TISHIP) 
mis en place par le Régime national d’assurance 
maladie (National Health Insurance Scheme – 
NHIF) a permis d’étendre la couverture. 
Au Rwanda, le Conseil de la sécurité sociale 
(Rwanda Social Security Board – RSSB) a 
obtenu un résultat similaire en établissant 
des partenariats de travail et en renforçant la 
décentralisation de ses services. En République-
Unie de Tanzanie, la Caisse nationale de sécurité 
sociale (National Social Security Fund – NSSF) 
a réussi à cibler les groupes difficiles à couvrir à 
travers les programmes Wakulima (destiné aux 
agriculteurs) et Madini (s’adressant aux petits 
exploitants miniers).

Au niveau des programmes, l’instauration 
de conditions pour bénéficier de certains 
transferts monétaires a également permis aux 
administrations d’étendre l’accès à un plus large 
éventail de politiques sociales. Ainsi, au Swaziland, 
l’introduction de conditions liées à l’éducation 
et à la santé dans les programmes de transferts 
monétaires a fait progresser la scolarisation et 
reculer la prévalence du VIH.

Au Cameroun, l’adoption de la loi relative 
à l’assurance volontaire, en 2014, a permis 
d’étendre la couverture légale aux travailleurs 
de l’économie informelle. En Afrique du Sud, 
la réforme progressive des critères d’accès aux 
droits et la mise en œuvre de campagnes de 
sensibilisation ont permis de porter le nombre de 
bénéficiaires de l’allocation pour enfant (Child 
Support Grant) à 11,7 millions d’enfants pauvres 
en 2015, soit 85 pour cent de la population ciblée.

Le rôle facilitateur des TIC. Dans beaucoup de 
pays d’Afrique, l’utilisation efficace des TIC est l’un 

des principaux facteurs qui ont facilité l’extension 
de la couverture et encouragé les citoyens à faire 
valoir leurs droits à la sécurité sociale.

Grâce aux services et dispositifs reposant 
sur les TIC, il est de plus en plus facile et 
rentable d’atteindre les groupes éloignés ou 
vulnérables et de leur permettre d’accéder à une 
couverture. Ces outils facilitent l’identification 
et l’enregistrement, mais aussi le paiement 
des cotisations et le versement des prestations, 
offrant ainsi plus de souplesse et permettant aux 
institutions d’améliorer la qualité des services et 
de mieux s’adapter aux besoins de différentes 
populations cibles. A cela s’ajoute un autre aspect 
important, à savoir que l’utilisation innovante des 
TIC a fortement contribué à renforcer la confiance 
vis-à-vis de la sécurité sociale.

Parmi les exemples d’utilisation des TIC qui 
peuvent être cités figurent la télédéclaration des 
cotisations au Cameroun, la prestation de services 
par voie électronique en Ouganda, l’automatisation 
de la gestion des documents en République-Unie 
de Tanzanie et l’utilisation de technologies mobiles 
pour le paiement des prestations en Mauritanie. 
A noter qu’il existe des synergies entre l’utilisation 
des TIC dans le domaine de la sécurité sociale 
et les initiatives prises pour créer des registres 
nationaux et mettre en place des numéros 
d’identification personnels.

En matière d’extension de la couverture, même si 
la volonté politique est importante, ce sont les 
résultats des actions mises en œuvre qui comptent. 
A cet égard, l’évaluation du public concernant 
notamment le temps d’attente, le délai de 
traitement des demandes, le respect des dates 
de versement des prestations et la certitude de 
les percevoir va déterminer si les résultats des 
politiques sont à la hauteur des promesses. 
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1. TOWARDS UNIVERSAL SOCIAL SECURITY COVERAGE

Year: 1950

Aucune couverture
Couverture très limitée (1 à 4 branches)
Couverture partielle (5 à 6 branches)

Couverture quasi complète (7 branches)
Couverture complète (8 branches)
Aucune donnée disponible

Aucune couverture
Couverture très limitée (1 à 4 branches)
Couverture partielle (5 à 6 branches)

Couverture quasi complète (7 branches)
Couverture complète (8 branches)
Aucune donnée disponible

VERS UNE COUVERTURE LÉGALE COMPLÈTE
Programmes de sécurité sociale prévus par la législation (1950)

COUVERTURE EFFECTIVE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
Pourcentage de la population africaine 
ayant accès à la sécurité sociale

Population africaine 
en âge de travailler 
cotisant aux régimes de 
prestations de vieillesse

Source: BIT (2014)

Sources: Administration de la sécurité sociale (Etats-Unis)/AISS. Social security programs throughout the world. Données 
compilées par le Bureau international du Travail.

24,7% 10,5%

Prestations de vieillesse Prestations de santé Protection vieillesse

21,5%

L’EXTENSION 
DE LA COUVERTURE 
EST POSSIBLE

Programmes de sécurité sociale prévus par la législation (2014)

30%

+ 100
Nouveaux programmes 
non contributifs instaurés 
en Afrique entre 1950 et 
2015

Programmes non 
contributifs en Afrique 
en 2017

Older people that 
receive some form of 
pension in the 
Asia-Pacific region

+ 120

75%

Consider extension of 
coverage is a significant 
challenge

30%

+ 100
Nouveaux programmes 
non contributifs instaurés 
en Afrique entre 1950 et 
2015

Programmes non 
contributifs en Afrique 
en 2017

Older people that 
receive some form of 
pension in the 
Asia-Pacific region

+ 120

75%

Consider extension of 
coverage is a significant 
challenge

PRIORITÉS DES 
MEMBRES DE L’AISS
Institutions membres 
considérant l’extension 
de la couverture comme 
un défi prioritaire

Monde 56% 

Afrique 87% 
Amériques 52% 
Europe 30% 
Asie et Paci�que 55% 

Source: Enquête mondiale de l’AISS auprès 
des membres (2015)

Sources: IPCIG (2016); The lancet (2012)
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Couverture quasi complète (7 branches)
Couverture complète (8 branches)
Aucune donnée disponible
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Couverture très limitée (1 à 4 branches)
Couverture partielle (5 à 6 branches)

Couverture quasi complète (7 branches)
Couverture complète (8 branches)
Aucune donnée disponible

90%
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par l’assurance santé 
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au Rwanda en 2010
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Attentes de la population

DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – AFRIQUE12



Les attentes croissantes de la population

La perception de la sécurité sociale par la population est un 
baromètre précieux pour l’administration publique. Les institutions 
de sécurité sociale représentent en effet une composante importante 
de l’administration, en particulier dans les moments difficiles de la 
vie. L’apparition des médias sociaux, le fait que les nouvelles classes 
moyennes fassent de plus en plus entendre leur voix dans beaucoup 
de pays, la dynamique politique plus forte en faveur de l’idée de 
droit humain à la sécurité sociale et l’attention plus grande que 
la population accorde aux questions liées à la qualité des services 
sont autant de facteurs qui amènent les administrations de sécurité 
sociale du continent africain à accorder davantage d'attention au 
client et à la qualité.

En Afrique comme ailleurs, beaucoup 
d’administrations de sécurité sociale 
s’enorgueillissent de figurer parmi les 

organismes nationaux les plus performants en 
termes de qualité de la prestation de services 
publics. Elles doivent ce résultat au recours 
aux nouvelles technologies et à l’introduction 
d’innovations dans leurs processus opérationnels.

Pour être davantage à la hauteur des perceptions 
et attentes de la population en matière de 
qualité de services, elles recherchent désormais 
de nouvelles pistes afin d’améliorer encore 
cette qualité et d’être plus axées sur les usagers. 
Il leur faut néanmoins rester réalistes en ce qui 

concerne les restrictions de ressources auxquelles 
peut se heurter la fourniture de services publics. 
Dans ce contexte, toutes sont guidées par une 
même volonté de placer l’usager au cœur de tous 
les services.

DÉFIS À RELEVER POUR 
RÉPONDRE AUX ATTENTES DE 
LA POPULATION

Les administrations de sécurité sociale doivent 
avoir conscience de la nécessité de s’adapter 
rapidement pour répondre aux attentes de la 
population. A cet égard, l’équité perçue du  
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système est sans doute une question essentielle. 
Autre aspect important: la maîtrise de l’accès aux 
données à caractère personnel et la protection de 
ces données, qui sont indispensables pour mettre 
en œuvre une démarche réellement personnalisée 
axée sur le client. Enfin, une mauvaise perception 
de la qualité des services par la population peut 
constituer un risque de réputation majeur pour une 
administration de sécurité sociale.

Plus largement, les administrations de sécurité 
sociale doivent améliorer les services tout en 
réalisant des gains d’efficience organisationnels, 
en ayant davantage de retours d’information 
positifs et en inspirant davantage confiance au 
public, ce qui n’est pas tâche aisée. Atteindre ces 
multiples objectifs leur permettrait de répondre 
beaucoup mieux aux attentes croissantes de 
la population.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RELEVER LES DÉFIS

Connaître les clients. Pour répondre aux attentes 
de la population, les administrations de sécurité 
sociale doivent en premier lieu bien connaître 
leurs «usagers» actuels et potentiels. Certains 
pays disposent de plateformes qui offrent un 
système complet d’enregistrement des faits et des 
statistiques de l’état civil. De nombreux autres 
pays conduisent régulièrement des enquêtes ou 
des sondages, organisent des rencontres ou des 
consultations pour mesurer la perception et les 
attentes de la population quant aux services de 
sécurité sociale.

L’Algérie, le Gabon, le Kenya et Maurice ne sont 
que quelques exemples de pays parmi ceux qui 
ont récemment renforcé leurs bases de données 
nationales pour recueillir, rassembler et analyser 
des informations sur les besoins des bénéficiaires.

Nouer un dialogue avec les clients. Il est 
important de concevoir les services et les processus 
de prestation des services en partant de l’assuré et 
des autres clients. Par exemple, en Côte d’Ivoire, 
l’Institut de prévoyance sociale – Caisse générale 
de retraite des agents de l’Etat (IPS-CGRAE) a 
constaté que la diminution du nombre de pièces 
justificatives exigées et la création d’un système 
d’échange de données permettaient aux retraités 
de percevoir leur première échéance de pension au 
cours du mois suivant leur départ en retraite, alors 
qu’ils devaient auparavant patienter pendant deux 
ans en moyenne.

Améliorer l’accès pour renforcer l’implication. 
A Madagascar, la Caisse nationale de prévoyance 
sociale (CNaPS) avait encore des difficultés 
à toucher les populations de certaines zones 
géographiques isolées malgré la multiplication du 
nombre d’agences locales. Face à cette situation, 
elle a créé des guichets mobiles qui lui permettent, 
en coopération avec les autorités locales, 
d’atteindre les zones reculées grâce à des équipes 
pluridisciplinaires dotées de moyens techniques; 
parallèlement, ces équipes facilitent la mise en 
œuvre des actions menées par la CNaPS pour 
étendre la couverture.

Au Mali, les assurés devaient attendre très 
longtemps pour pouvoir accéder aux soins 
hospitaliers. Pour remédier à cette situation, 
la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM) 
délivre désormais des cartes d’assurance à ses 
membres et bénéficiaires et a créé des guichets 
dans des hôpitaux partenaires pour faciliter 
la vérification de leur identité. Elle a constaté 
une augmentation du nombre de ses assurés, 
qu’elle attribue à cette amélioration des services. 
Le nouveau dispositif contribue également à 
prévenir la fraude dans les centres de santé et 
hôpitaux partenaires.

Innover et repenser les processus. L’autre voie 
à suivre pour améliorer la qualité des services 
consiste à innover et à repenser les processus 
opérationnels. A titre d’exemple, les caisses de 
retraite ont impérativement besoin d’une «preuve 
de vie» pour vérifier qu’une personne a toujours 
droit au paiement d’une pension. La Caisse 
marocaine des retraites (CMR) a simplifié ses 
procédures, qui ne comportent désormais plus 
qu’une seule étape, le bénéficiaire n’ayant plus 
qu’à se présenter physiquement dans une banque 
partenaire de la CMR.

A Cabo Verde, l’Institut national de prévoyance 
sociale (Instituto Nacional de Previdência Social – 
INPS) s’est récemment engagé dans un projet de 
modernisation qui doit accroître la couverture et 
engendrer des gains d’efficience dans l’ensemble 
de l’organisation. Les nouvelles technologies ont 
facilité la numérisation, la reconfiguration et la 
décentralisation des processus opérationnels, 
l’intégration des systèmes d’information nécessaire 
à la mise en place de moyens de communication 
interactifs entre l’INPS et ses usagers, et la 
formation du personnel. Elles ont également 
permis la disparition quasi totale du papier. 
Plus de 90 pour cent des processus manuels 
ont été automatisés, ce qui s’est traduit par une 
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diminution remarquable du délai de traitement des 
demandes de remboursement des médicaments – 
auparavant compris entre 25 et 75 jours, il ne 
dépasse maintenant pas deux jours.

Renforcer l’autonomie des ressources 
humaines de l’organisation. Disposer de 
ressources humaines parfaitement autonomes 
est une autre stratégie qui permet d’accroître la 
satisfaction des clients. Il n’est plus à prouver 
que la satisfaction des clients et l’autonomie des 
ressources humaines sont deux objectifs qui se 
renforcent mutuellement. Parmi les principaux 
facteurs qui influent sur les performances des 
salariés figurent les programmes de formation, 
les formations à l’encadrement, les programmes 
de gestion des performances, les systèmes de 
gratification et de reconnaissance, les bilans de 
compétences et la communication interne.

Au Cameroun, le Bureau total est un système 
de guichet unique mis au point par la Caisse 
nationale de prévoyance sociale (CNPS) pour 
améliorer la prestation des services grâce à un 
déploiement efficace des ressources humaines 
et technologiques. Il a permis une diminution 
impressionnante du délai d’instruction des 
demandes de prestations, qui est passé de 
30 jours à 48 heures au maximum pour les 
demandes de prestations de vieillesse, d’invalidité 
et de survivants, et de sept jours à moins d’une 
heure pour les demandes de prestations familiales.

Au Maroc, le Régime collectif d’allocation de 
retraite (RCAR) s’appuie sur ses ressources 
humaines et sur un système d’information souple 
pour intégrer la démarche de management par la 
qualité totale (ou Total Quality Management) dans 
tous ses processus opérationnels. Quatre ans après 
la mise en place du projet, les coûts administratifs 
ont diminué de 14 pour cent, l’institution a pu 
intégrer sans difficultés d’autres régimes et fonds 
de retraite, si bien que le nombre de ses clients 
a augmenté de 50 pour cent et que les fonds de 
réserve ont doublé; enfin, le taux de satisfaction 
des clients est passé de 69 à 82 pour cent.

Adopter des outils électroniques, mobiles 
et en ligne. La mise en œuvre de services plus 
intégrés et plus axés sur le client est facilitée par 
la généralisation du recours à des plateformes 
électroniques, mobiles et en ligne fonctionnant 
grâce à un personnel bien formé.

A la fin de 2016, selon les estimations, 46 pour 
cent de la population de l’Afrique (soit plus d’un 
demi-milliard de personnes) était abonnée à des 
services mobiles. La plus grande accessibilité de 
la téléphonie mobile transforme la prestation 
de services publics, dont ceux fournis par la 
sécurité sociale.

Diverses innovations illustrent cette évolution, 
par exemple le recours aux téléphones mobiles 
pour l’affiliation aux régimes d’assurance-maladie 
(Nigéria), la télédéclaration des cotisations 
(Cameroun) et la réorganisation des bases 

 Les administrations de 
sécurité sociale doivent avoir 
conscience de la nécessité de 
s’adapter rapidement pour 
répondre aux attentes de la 
population 
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de données recensant les membres pour mieux 
recouvrer les cotisations et prévenir la fraude 
(Gabon), l’accélération des réponses aux demandes 
de renseignements formulées par les membres au 
sujet de leur compte et de leurs remboursements 
(République-Unie de Tanzanie) et le contrôle 
électronique du respect de certains processus pour 
réduire la corruption (Maroc).

Par ailleurs, une nouvelle vague d’innovations est 
en passe de transformer la fourniture de soins de 
santé sur le continent, par exemple l’utilisation de 
téléphones mobiles dans le cadre d’initiatives de 
santé publique dans le domaine de la prévention 
et du traitement des maladies. Au Ghana, l’agence 
sanitaire Ghana Health Service utilise la téléphonie 
mobile pour communiquer des données sur l’offre 
de soins de santé et les résultats sanitaires, et pour 
fournir aux femmes résidant en milieu rural 
des informations sur la santé et des services de 
santé. Au Kenya, une application mobile permet 
d’accéder à des listes actualisées de professionnels 
de santé qualifiés et d’hôpitaux agréés. 
Au Mozambique, des rappels et des messages 
éducatifs sont envoyés par SMS aux patients 
séropositifs au VIH afin de favoriser l’observance 
thérapeutique et de prévenir la propagation 
du virus. Au Nigéria, les établissements de 
santé utilisent des imprimantes portables et la 
technologie du SMS pour recevoir et imprimer 
les résultats des tests de dépistage. En Afrique 
du Sud, ces établissements apportent un soutien 
par SMS aux femmes enceintes et aux jeunes 
mères par l’intermédiaire du programme MAMA. 
Au Rwanda, des applications mobiles facilitent 
le suivi médical des femmes enceintes et des 
nourrissons et favorisent la détection précoce 
d’urgences évitables.

Les réseaux de télécommunications mobiles 
constituent la première infrastructure complète 
couvrant l’ensemble du continent africain. 
Dans un contexte où plus de 30 pour cent de la 

population n'est pas identifiée officiellement, cette 
technologie est considérée comme la solution 
idéale au défi que représente l’enregistrement 
des naissances. En Afrique, la généralisation 
des technologies mobiles, tant en termes de 
taux de pénétration national que de couverture 
géographique, favorise la montée en puissance 
des programmes sociaux de transferts monétaires 
et l’innovation dans ce domaine. En Ethiopie par 
exemple, les agents des services publics font appel 
à la technologie de lecture de données Near Field 
Communication (NFC) – ou communication en 
champ proche – pour verser des prestations en 
espèces mensuelles aux familles qui remplissent 
les conditions requises. Le bracelet équipé d’une 
puce NFC contient des informations d’identification 
personnelle invisibles, qui ne peuvent être lues 
que par le Smartphone de l’agent. Les solutions de 
paiement électronique sans code PIN utilisées par 
l’Ethiopie pour verser des prestations, l’expérience 
du Kenya en matière de dématérialisation des 
paiements et l’outil utilisé par le Mozambique 
pour s’assurer que les bénéficiaires de 
prestations monétaires orientés vers des services 
sociaux reçoivent bien ces services sont autant 
d’illustrations des moyens innovants à travers 
lesquels la téléphonie mobile aide les gestionnaires 
de programmes de transferts sociaux en espèces à 
surmonter les obstacles auxquels ils se heurtent et 
favorise le regroupement de ces programmes avec 
d’autres services publics.

Les administrations de sécurité sociale africaines 
sont animées par l’enthousiasme et l’énergie 
nécessaires pour continuer d’honorer leurs 
obligations en matière de qualité des services. 
Le partage de bonnes pratiques au sein de 
la communauté régionale qu’elles forment 
donne naissance à une culture de l’innovation 
prometteuse. 
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CONFIANCE ENVERS L’ADMINISTRATION ET LES SERVICES PUBLICS

Source: Pew Research Center (2014)

Source: Enquête mondiale de l’AISS auprès des membres (2015)

Pourcentage de répondants 
ayant une image positive 
de leur administration 
(pays émergents et
en développement)

59%
Pourcentage de 
répondants estimant que 
les fonctionnaires jouent 
un rôle positif

64%

10. PRIORITIES OF ISSA MEMBERS

Donnent la priorité à 
l'amélioration de 
l’accessibilité et de la 
qualité des services

Donnent la priorité à la 
réponse aux besoins en 
constante évolution des 
clients/de la population

Donnent la priorité au 
renforcement de la 
confiance de la 
population envers 
l’institution

86% 78% 80%

L’ADMINISTRATION ÉLECTRONIQUE PROGRESSE EN AFRIQUE

Sources: UNPACS (2016); Enquête des Nations Unies sur l’administration électronique (2016)

11 pays étaient dotés d’une 
plateforme fonctionnant 
comme un guichet unique 
et 3 pays seulement 
permettaient d’effectuer 
des transactions en ligne

2003
34 pays sont dotés d’au 
moins un portail unique 
offrant des informations 
ou des services publics
en ligne

2016
Online services to 
vulnerable groups.
Countries providing such 
services

2016
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Santé
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La santé et les soins de longue durée

Les perspectives de l’Afrique en matière de résultats sanitaires 
s’améliorent. Cette amélioration est de bon augure pour l’avenir, 
en particulier pour les populations fragiles du continent, parce 
qu’elle se traduit par des progrès dans la création de socles 
nationaux de protection sociale, de programmes de santé 
universels et de régimes nationaux d’assurance-maladie plus 
complets. Tandis que les systèmes de sécurité sociale et de santé 
continuent de relever d’importants défis, beaucoup de pays 
demeurent confrontés à une triple charge de morbidité – urgences 
sanitaires et épidémies, maladies transmissibles et maladies 
non transmissibles. Il est d’autant plus difficile de remédier à 
cette situation que s’y ajoutent les risques pour la santé liés à 
l’environnement et, dans certaines économies subsahariennes, 
le problème apparemment insoluble de la pauvreté.

En principe, la croissance économique et 
l’amélioration des indicateurs sanitaires 
devraient se renforcer mutuellement: 

le revenu augmentant, les dépenses de santé 
progressent également et les résultats sanitaires 
s’améliorent; or, lorsque la population est en 
bonne santé, la productivité et la croissance 
économiques sont normalement plus élevées.

Dans les années à venir, trois tendances positives 
devraient soutenir la croissance économique de 

l’Afrique et favoriser ainsi une amélioration des 
résultats sanitaires: la jeunesse de sa population 
et l’augmentation de la population active qui 
en résulte; la croissance de la productivité liée à 
l’urbanisation et au développement; et l’adoption 
rapide des technologies, qui permet de surmonter 
les carences de l’infrastructure du continent.

L’Afrique reste cependant confrontée à des 
difficultés, notamment celles résultant de risques 
liés à l’environnement tels que la pollution,  
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la mauvaise qualité de l’alimentation et de l’eau, 
l’insuffisance des infrastructures d’assainissement 
et d’élimination des déchets et l’existence 
de quartiers informels dépourvus de services 
élémentaires. Malgré l’amélioration des indicateurs 
sanitaires, il subsiste des inégalités structurelles en 
matière de résultats sanitaires.

Il n’en reste pas moins que, ces dix dernières 
années, le continent africain a mis en œuvre de 
nombreuses stratégies et démarches qui se sont 
révélées fructueuses et que certaines de ces actions 
efficaces pourraient être intensifiées pour édifier 
des systèmes de santé et les consolider. A cette 
fin, il est indispensable de disposer de systèmes 
d’information et de surveillance performants, 
de professionnels de santé motivés et bien formés, 
d’établissements de soins bien équipés et dotés 
de services de laboratoire efficaces, ainsi que 
de services bien gérés inspirant confiance à la 
population et fonctionnant de manière partenariale 
et avec la participation de la population locale.

DÉFIS À RELEVER PAR LES 
SYSTÈMES DE SÉCURITÉ 
SOCIALE ET DE SOINS DE 
SANTÉ

Ces dix dernières années, l’Afrique a vu ses 
résultats sanitaires s’améliorer, notamment en 
ce qui concerne la gestion de la triple charge de 
morbidité. Les interventions de santé publique 
permettent souvent mieux que par le passé de 
faire reculer l’incidence des maladies infectieuses, 
mais il reste nécessaire de les développer encore.

Urgences et épidémies. La grave épidémie 
causée par le virus Ebola récemment circonscrite 
en Afrique de l’Ouest, le déclenchement de 
l’épidémie due au virus Zika à Cabo Verde et en 
Guinée-Bissau et la flambée de fièvre jaune en 
Angola, en République démocratique du Congo 
et au Kenya sont révélateurs des fragilités de la 
région sur le plan sanitaire et de la nécessité de 
mettre en place des dispositifs de vigilance et 
de préparation, ainsi que des solutions rapides 
et efficaces pour réagir aux situations d’urgence 
sanitaire. Les gouvernements des pays touchés 
continuent de coopérer avec différents partenaires 
de santé pour renforcer la surveillance, mobiliser 
les populations et garantir aux survivants l’accès à 
des services d’accompagnement et de soins.

Maladies transmissibles: les vieux ennemis. 
Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 

au moins six des principales causes de mortalité 
en Afrique sont des maladies infectieuses: le VIH/
sida, la tuberculose, le paludisme, les maladies 
diarrhéiques, les infections respiratoires aiguës et 
les maladies évitables par la vaccination.

D’après les estimations officielles, le nombre de 
nouveaux cas d’infection par le VIH/sida parmi les 
adultes et les enfants a reculé de 19 pour cent ces 
cinq dernières années, passant de 1,63 million à 
1,37 million; en outre, après avoir atteint un pic de 
1,5 million en 2004, le nombre annuel de décès 
liés au VIH a diminué pour s’établir à 800 000.

S’agissant de la tuberculose, le nombre de 
nouveaux cas et de décès est en baisse, mais une 
nouvelle souche de tuberculose, multirésistante, 
est apparue récemment. Les effets catastrophiques 
du VIH/sida et de la tuberculose se renforçant 
mutuellement, ces deux pathologies doivent être 
traitées ensemble.

L’incidence du paludisme et la mortalité qu’il 
entraîne ont reculé de respectivement 42 et 
66 pour cent entre 2000 et 2015. Selon les 
prévisions, en 2020, certains pays africains 
devraient avoir éliminé la transmission locale de 
la maladie.

Le recul de la mortalité maternelle, néonatale et 
infantile est le résultat d’une meilleure éducation, 
de la prévention de la transmission du VIH de la 
mère à l’enfant, du renforcement des capacités 
des populations locales et de l’accès à des soins 
dispensés par des professionnels qualifiés pendant 
l’accouchement. La maladie du ver de Guinée, 
la poliomyélite et la lèpre ont été quasiment 
éradiquées et des initiatives visant à administrer à 
grande échelle des médicaments contre certaines 
maladies tropicales sont en cours de déploiement. 
La volonté politique et le soutien financier sont 
deux éléments indispensables à une plus large 
diffusion des traitements connus contre les 
maladies transmissibles.

Maladies non transmissibles: apparition 
de nouveaux ennemis. Plusieurs maladies 
non transmissibles, comme les affections 
cardiovasculaires, les affections respiratoires 
chroniques, le cancer et les troubles mentaux 
ou neurologiques, préoccupent de plus en plus 
l’Afrique. Il en va de même de l’augmentation des 
cas d’invalidité, des accidents de la circulation 
et des interactions complexes entre les maladies. 
D’après les estimations, à l’horizon 2030, 
les maladies non transmissibles devraient 
représenter une charge de morbidité égale 
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à la charge cumulée résultant des maladies 
transmissibles, de la mortalité maternelle et 
néonatale et de la malnutrition.

Or, bon nombre de ces maladies peuvent être 
évitées parce qu’elles sont provoquées par 
des facteurs de risque bien connus, comme 
le tabagisme, l’alcoolisme et la toxicomanie, 
la sédentarité ou une mauvaise alimentation. 
Toutefois, l’intensification de la prévention est 
entravée par le manque de ressources et par le fait 
que les systèmes de santé ont avant tout été conçus 
pour dispenser des soins aigus et temporaires 
plutôt que des soins chroniques. L’Afrique pourrait 
tirer parti de l’expérience des pays développés, 
en particulier en ce qui concerne les arbitrages 
à opérer entre qualité et coût dans le domaine 
de la prévention et du traitement des maladies 
non transmissibles.

La population vieillissant, le nombre de personnes 
âgées qui ont besoin de soins augmente. Or, 
la plupart des pays d’Afrique n’ont pas adopté de 
politiques en matière de vieillissement et rares 
sont ceux qui se sont dotés de mesures claires sur 
la prise en charge de longue durée des personnes 
âgées. Dans la majorité des pays, cette prise en 
charge repose sur le système de soutien familial, 
dans lequel traditionnellement les familles 
s’occupent de leurs membres âgés dépendants. 
Cependant, en Afrique, la notion de dévouement 
filial perd progressivement en importance sous 
l’effet de l’exode rural, de l’émigration et de la 
mondialisation, si bien que l’on dénombre de plus 

en plus de personnes âgées démunies vivant en 
milieu rural et n’ayant que peu ou pas accès à des 
dispositifs de soins primaires et d’accompagnement 
social. Bien souvent, les initiatives prises par les 
pouvoirs publics dans le domaine du vieillissement, 
par exemple les mesures de soutien financier, 
ne sont pas complétées par des actions destinées 
à pourvoir aux besoins des personnes âgées en 
matière de santé et de soins de longue durée.

MESURES PRISES POUR 
ÉDIFIER DES SYSTÈMES DE 
SANTÉ ET LES CONSOLIDER

D’énormes efforts sont déployés pour créer des 
systèmes de santé et consolider ceux qui existent 
déjà. Etant donné les besoins des populations 
vulnérables d’une part et le caractère limité 
des ressources d’autre part, les pouvoirs publics 
et les systèmes de santé sont soumis à rude 
épreuve parce qu’ils doivent trouver le moyen 
d’offrir à la fois des soins aigus et des soins 
chroniques aux générations actuelles comme aux 
générations futures.

L’expérience a néanmoins montré que plusieurs 
stratégies et approches, dont l’amélioration de 
l’administration, pouvaient contribuer à créer 
des systèmes de santé efficaces en Afrique.

Dans la région, les technologies mobiles offrent 
des solutions innovantes et rentables, par exemple 
la possibilité d’optimiser les services des centres 

 Les perspectives de 
l’Afrique en matière 
de résultats sanitaires 
s’améliorent 
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de soins primaires ou encore d’avoir recours à la 
télémédecine pour permettre un accès visuel à un 
médecin. Ainsi, au Kenya, le dispositif Portable 
Eye Examination Kit (Peek), qui fonctionne 
par l’intermédiaire d’un Smartphone, permet 
d’effectuer un examen ophtalmologique complet.

Les technologies mobiles sont aussi mises à 
profit pour déployer plus largement certaines 
mesures peu coûteuses prises dans le domaine 
des maladies non transmissibles, par exemple la 
réalisation de bilans de santé réguliers ou encore 
des actions de prévention et de promotion de la 
santé. En général, des solutions technologiques 
et des outils traditionnels sont utilisés de manière 
innovante pour mettre en œuvre les politiques, 
mesures et dispositifs de sécurité sociale et 
de santé.

Participation de la population locale. 
En Afrique, il est essentiel de tirer parti du «bouche 
à oreille» au sein de la population locale pour faire 
accepter des pratiques et interventions de santé 
telles que la vaccination. La participation active de 
responsables religieux et de «figures locales» peut 
donc se révéler tout aussi importante que celle de 
responsables nationaux. Sur un continent où les 
guérisseurs traditionnels bénéficient d’une forte 
crédibilité, leur faire jouer un rôle dans le système 
de santé accroît les chances de dispenser des soins 
de meilleure qualité.

Ménager un espace budgétaire pour financer 
les services de santé. Dans certains pays, 
les pouvoirs publics affectent au financement 
des services de santé les recettes fiscales tirées 
des ventes de tabac et d’alcool et des amendes 
payées au titre de la pollution de l’environnement. 
Le Ghana utilise le produit d’une taxe sur les 
téléphones mobiles pour financer les dépenses 
de santé.

Des professionnels de santé bien rémunérés. 
La sévère pénurie de professionnels de santé 
que connaît la région a été enrayée dans les 
pays qui ont amélioré la rémunération et les 
conditions de travail. D’après les estimations, 
un médecin africain sur quatre et un infirmier 
africain sur vingt émigrent pour aller travailler 
dans les pays développés. Cette fuite des cerveaux 
représente une énorme perte sur investissement 
et une perte de capital humain pour beaucoup 
d’économies africaines.

Exploiter les capacités technologiques. 
Les technologies mobiles facilitent la mise en 

œuvre de systèmes de surveillance, la diffusion de 
résultats d’examens diagnostiques et la prise de 
décisions étayées par des informations de qualité. 
Elles permettent ainsi une détection précoce et 
une intervention rapide, facilitant le traitement 
de maladies comme la rougeole, la poliomyélite, 
la fièvre jaune, les infections à rotavirus et la 
méningite bactérienne de l’enfant. Au Cameroun, 
par exemple, le personnel de santé est équipé de 
téléphones mobiles qu’il utilise pour transmettre 
sans frais des informations épidémiologiques 
importantes. Le taux de couverture du réseau 
de surveillance des maladies est passé de 30 à 
98 pour cent, ce qui permet de réduire le délai de 
réaction au déclenchement d’une épidémie.

Faire de la performance et de la qualité des 
dimensions inhérentes à tous les services. 
L’évaluation comparative, l’accréditation, 
la supervision réelle, l’évaluation et des retours 
d’information constructifs doivent être intégrés 
aux procédures mises en œuvre pour dispenser les 
services de santé, depuis le niveau de la population 
locale jusqu’à celui des dirigeants. Garantir que 
des fournitures logistiques telles que vaccins, 
médicaments, tests diagnostiques et équipements 
sont disponibles et que les professionnels de santé 
sont formés et accompagnés permet de sauver 
des vies au sein des populations dans lesquelles 
interviennent ces professionnels. Le déploiement 
à plus grande échelle de programmes lancés à 
titre pilote doit pouvoir s’appuyer sur des systèmes 
logistiques solides, faisant l’objet d’un contrôle à 
tous les niveaux.

Garantir aux personnes âgées des soins de longue 
durée de qualité pose des problèmes spécifiques, 
que les pays d’Afrique peuvent cependant 
surmonter. Localement, la culture du dévouement 
filial pourrait être utilisée comme un socle pour 
mettre sur pied les systèmes nationaux de soins 
de longue durée nécessaires dans l’ensemble du 
continent. S’agissant de la prise en charge en 
établissement, l’OMS a défini trois dimensions 
importantes pour la création de systèmes de 
soins de longue durée formels: la création du 
socle nécessaire à l’instauration du système, 
le recrutement et la fidélisation d’un personnel 
correctement formé et la garantie de la qualité des 
soins. La politique nationale adoptée par Maurice 
dans le domaine du vieillissement, qui est surtout 
axée sur les aspects liés au bien-être, constitue 
un bon exemple de réponse apportée par les 
pouvoirs publics pour faire face au vieillissement et 
répondre aux besoins de soins de longue durée. 
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LA SITUATION SANITAIRE DE L’AFRIQUE S’AMÉLIORE

58 ans
Espérance de vie à la 
naissance en 2014, contre 
50 ans en 1990

Baisse du taux de 
mortalité des moins de 
5 ans en Afrique entre 
1990 et 2015

Baisse du taux de mortalité 
maternelle en Afrique entre 
1990 et 2015

40,7%54,2%

L’INVESTISSEMENT DANS LA SANTÉ A AUGMENTÉ EN AFRIQUE, MAIS IL FAUT 
ALLER PLUS LOIN

Source: OMS (2015)

Sources: OMS (2016); Accenture (2012); CNN (2016)

L’IMPACT DES MALADIES NON TRANSMISSIBLES AUGMENTE EN AFRIQUE

Source: OMS (2016)
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6. THE IMPACT OF NONCOMMUNICABLE DISEASES

Espérance de vie à la 
naissance en 2014, contre 
50 ans en 1990

Baisse du taux de 
mortalité des moins de 
5 ans en Afrique entre 
1990 et 2015

$222 12,9 millions
Dépenses de santé par 
habitant en Afrique en 
2013, contre $95 en 1990

Pénurie de personnel de 
santé qualifié en Afrique 
d’ici à 2035
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L'emploi des jeunes

En Afrique, les taux élevés de sous-emploi et de chômage 
chez les jeunes des deux sexes constituent une préoccupation 
majeure. La mise en place de solutions coordonnées impliquant 
les administrations de sécurité sociale, le service public de 
l’emploi et les établissements d’enseignement et de formation 
peut contribuer à améliorer l’employabilité et à faire reculer 
le chômage, le sous‑emploi et l’inactivité. Pour atteindre cet 
objectif, les systèmes de sécurité sociale vont au-delà du rôle qui 
leur est traditionnellement dévolu, qui consiste à garantir une 
protection du revenu. Dans un contexte où seulement 3 pour cent 
de la population active africaine a accès à une protection contre 
le chômage, il reste indispensable de parvenir à une expansion 
solide des marchés du travail formels, laquelle doit s’appuyer sur la 
création de systèmes d’enseignement et de formation adaptés et la 
mise en œuvre d’actions de promotion de l’emploi.

L’ Afrique est le continent le plus jeune du 
monde: les moins de 25 ans représentent 
60 pour cent de la population, 

200 millions d’entre eux ont entre 15 et 24 ans 
et le nombre de jeunes est appelé à doubler à 
l’horizon 2045. Selon l’Union africaine, les jeunes 
(15-35 ans) représentent 60 pour cent du chômage 
total et 40 pour cent de la population en âge de 
travailler. Bon nombre de ceux qui ont suivi des 

études formelles possèdent des compétences qui ne 
correspondent pas aux besoins actuels du marché 
du travail. Chaque année, près de la moitié des 
10 millions de diplômés qui sortent des universités 
africaines ne parviennent pas à trouver d’emploi 
dans le secteur formel, et près de 80 pour cent 
des jeunes Africains qui travaillent exercent leur 
activité dans l’économie informelle.  

Emploi
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Il est établi que les crises économiques ont une 
incidence plus forte sur le taux d’emploi des jeunes 
que sur celui de leurs aînés, ce que confirme 
l’expérience de la crise mondiale de 2007-08, 
au cours de laquelle de nombreux jeunes ont perdu 
leur emploi. Bien que l’économie mondiale ait 
redémarré et que certaines économies du continent 
affichent les taux de croissance les plus élevés 
du monde, dans beaucoup de pays d’Afrique, 
la reprise de l’activité économique ne s’est pas 
accompagnée d’une croissance comparable de 
l’emploi formel, totalement réglementé, si bien 
que les taux de sous-emploi et de chômage 
demeurent élevés.

DÉFIS LIÉS AU MARCHÉ 
DU TRAVAIL ET JEUNES 
TRAVAILLEURS

Les priorités des pouvoirs publics concernant le 
sous-emploi et le chômage varient d’un pays à 
l’autre. Lorsque le taux de chômage est élevé 
et la population vieillissante, les systèmes de 
sécurité sociale peuvent être contraints à certains 
arbitrages. Ainsi, les difficultés rencontrées pour 
garantir la viabilité financière de certains régimes 
de retraite plaident en faveur d’une politique 
visant à maintenir les travailleurs âgés dans 
l’emploi, que certaines économies doivent parfois 
s’efforcer de concilier avec des mesures destinées à 
aider les jeunes à trouver un emploi.

Dans les pays au profil démographique plus 
jeune, la création d’emplois décents est souvent 
insuffisante pour offrir des débouchés aux 
nombreux actifs qui affluent sur le marché du 
travail. Les débouchés professionnels intéressants 
s’offrant aux jeunes qui ont suivi des études restent 
particulièrement rares en Afrique du Nord. N’ayant 
que peu de possibilités à leur disposition, certains 
jeunes acceptent des emplois mal rémunérés dans 
l’économie informelle (sous-emploi). D’autres font 
le choix d’émigrer, au prix d’une énorme perte sur 
investissement et d’une perte de capital humain 
pour l’économie nationale – phénomène connu 
sous le nom de fuite des cerveaux.

Ces taux élevés de sous-emploi et de chômage 
chez les jeunes ont, sur le plan de la sécurité 
sociale, des répercussions à plus long terme qui 
doivent impérativement être prises en compte. 
En Afrique, outre le fait que les interruptions de 
carrière font obstacle à l’acquisition de droits à 
une retraite contributive complète, la première 
de ces répercussions est l’impossibilité, pour les 

travailleurs, d’accéder à une protection sociale 
adéquate pendant leur vie active, notamment aux 
dispositifs de protection de la sécurité et de la 
santé au travail. Quant aux institutions de sécurité 
sociale elles-mêmes, elles perdent toute possibilité 
de voir augmenter les recettes tirées de cotisations, 
les jeunes travailleurs étant peu nombreux à 
s’affilier aux régimes contributifs. En conséquence, 
la réalisation des objectifs fixés en termes de 
couverture suppose que les acteurs des finances 
publiques s’engagent davantage pour garantir un 
financement adéquat des programmes sociaux.

A cela s’ajoute un autre sujet de préoccupation, 
qui touche les travailleurs du secteur réglementé: 
à l’échelle mondiale, beaucoup de régimes 
de retraite réduisent leur rôle redistributif et 
resserrent le lien entre cotisations individuelles 
acquittées et montant des futures prestations. 
Des durées de cotisation plus courtes et le montant 
potentiellement plus faible des salaires formant 
l’assiette des cotisations ont donc pour corollaire 
une diminution du montant des pensions. 
De surcroît, les jeunes sont des consommateurs 
importants pour les économies nationales et leurs 
comportements de consommation sont un moteur 
de croissance économique. Dès lors, la persistance 
d’un niveau élevé de chômage ou de sous-
emploi des jeunes est un frein à l’activité et à la 
croissance économiques.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RÉPONDRE AUX 
BESOINS DES JEUNES 
TRAVAILLEURS

En principe, les prestations en faveur de la 
population d’âge actif sont en partie financées 
par les travailleurs. C’est le cas de la plupart 
des prestations de chômage. Important pour 
encourager l’activité, ce mode de financement 
pénalise cependant les travailleurs qui ont des 
carrières irrégulières, en particulier ceux qui font 
des allers et retours fréquents entre le chômage 
et l’emploi. L’une des solutions fréquemment 
adoptées face à l’insécurité financière sous toutes 
ses formes consiste à offrir une aide au revenu 
financée par l’impôt. Toutefois, dans la pratique, 
en Afrique comme ailleurs, ce type d’aide s’adresse 
actuellement davantage aux populations jeunes et 
âgées vulnérables qu’aux travailleurs.

Garantir une assurance contre le chômage. 
A l’échelle mondiale, à peine plus d’un travailleur 
sur dix a accès à une forme quelconque de 
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protection contre le chômage. En Afrique, cette 
proportion est inférieure à 3 pour cent, soit un 
pourcentage plus faible que dans n’importe quelle 
autre région du monde. Le taux de couverture 
est en général plus élevé dans les économies 
relativement développées, mais la diminution 
des budgets sociaux s’est également traduite 
par un affaiblissement de certains dispositifs de 
protection contre le chômage ces dernières années. 
Cet affaiblissement peut certes encourager la 
recherche d’emploi, à supposer toutefois que des 
emplois convenables soient disponibles.

Néanmoins, la protection des travailleurs 
s’améliore. Quelques pays d’Afrique (comme 
l’Afrique du Sud, l’Algérie, l’Egypte, le Maroc, 
Maurice et la Tunisie) ont mis en place des 
programmes de prestations de chômage. 
Ces différents programmes sont indispensables 
pour que les travailleurs puissent bénéficier 
d’une sécurité financière pendant la période de 
transition entre le chômage et l’emploi. Pour qu’ils 
soient plus efficaces, les autorités nationales et 
tous les régimes contemporains de protection 
contre le chômage doivent tenir compte des 
besoins spécifiques de différentes catégories 
de travailleurs, en particulier des jeunes des 
deux sexes.

Favoriser l’employabilité. Il est indispensable 
de créer suffisamment d’emplois décents tout en 
améliorant en permanence l’employabilité des 
primo-arrivants sur le marché du travail et des 
chômeurs. D’après les estimations, le nombre 

d’emplois formels créés chaque année en Afrique 
ne dépasse pas 3 millions, alors que dans le même 
temps 10 à 12 millions de personnes font leur 
entrée dans la population active. Dans ce contexte, 
l’emploi des jeunes devient une préoccupation 
prioritaire de l’Union africaine, et plusieurs accords 
régionaux ont été signés en matière de lutte contre 
le chômage.

De son côté, la Banque africaine de développement 
a lancé la Stratégie pour l’emploi des jeunes en 
Afrique pour la période 2016-2025 dans le but de 
promouvoir l’emploi et l’entreprenariat pour tous, 
de renforcer le capital humain et de créer des liens 
durables sur le marché du travail.

Les défis à relever par les décideurs publics dans 
le domaine de l’emploi sont nombreux, mais les 
réponses envisageables sont multiples également. 
Pour faire reculer le chômage et remédier au 
décalage entre les compétences que possèdent 
les travailleurs et celles que recherchent les 
employeurs, les systèmes de sécurité sociale 
peuvent plaider en faveur d’interventions précoces 
et actives, comme les mesures de formation (ou 
de reconversion) et de formation tout au long de 
la vie. Il est aussi possible de prendre des mesures 
ciblant plus particulièrement certains secteurs de 
l’économie et tenant compte de la nécessité de 
favoriser l’égalité entre hommes et femmes.

Au Ghana, les mesures destinées à promouvoir 
l’inclusion productive – adoptées dans le cadre du 
programme pilote intitulé Aide à la création de 

 Dans beaucoup de pays d’Afrique, 
la reprise de l’activité économique 

ne s’est pas accompagnée d’une 
croissance comparable des emplois 
formels, totalement réglementés 
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revenu ciblant certains pauvres vivant en milieu 
rural (Support for Rural Income Generation to 
Targeted Poor Persons) – permettent à plus de 
3 000 femmes de bénéficier d’une formation 
censée les aider à acquérir les moyens de subvenir 
à leurs besoins de manière autonome.

Regrouper les prestations. Les programmes de 
protection contre le chômage qui n’ont pas pour 
seul objectif le remplacement du revenu et offrent 
un large éventail de prestations et services ont 
non seulement plus de chances d’être efficaces, 
mais encouragent aussi les travailleurs à s’affilier.

Au Maroc par exemple, le programme d’assurance-
chômage permet aux chômeurs de percevoir 
des prestations pendant six mois, mais aussi de 
continuer à bénéficier de l’intégralité de leurs 
droits à la sécurité sociale, dont les allocations 
familiales et l’assurance-maladie. A Maurice, 
dans le cadre du Programme des politiques 
sociales du travail (Workfare Programme), l’Etat 
verse pendant un à douze mois une allocation 
chômage de transition aux chômeurs qui 
remplissent les conditions d’accès. Les travailleurs 
affiliés au programme disposent de deux semaines 
pour choisir entre différentes activités, telles 
que placement dans l’emploi, formation et 
reclassement ou création d’une petite entreprise.

Favoriser la création d’emplois. Des mesures 
peuvent également être prises pour lutter 
contre les effets négatifs de l’émigration de 
travailleurs qualifiés. Ces dernières années, 
l’Afrique du Sud a réussi à faire revenir près de 

400 000 professionnels très qualifiés grâce à un 
programme baptisé Revenir au pays pour créer une 
entreprise (Return Home for Entrepreneurship). 
Pour chaque professionnel qualifié retourné au 
pays, en moyenne neuf emplois auraient été créés 
directement ou indirectement dans le pays.

Le chômage et le sous-emploi étant souvent de 
nature structurelle, il est plus difficile de leur 
apporter des solutions. Il en va particulièrement 
ainsi dans les économies où le marché du 
travail informel occupe une large place. 
Les administrations de sécurité sociale ne 
peuvent pas relever seules ces défis. Les systèmes 
d’apprentissage intégrés au marché du travail qui 
sont en place dans certains pays sont considérés 
comme un moyen de faire reculer le chômage 
des jeunes. Or, beaucoup de jeunes, hommes et 
femmes, ne bénéficient pas de ce type de dispositif 
et peuvent être totalement livrés à eux-mêmes et 
tributaires de leurs réseaux personnels pour leur 
recherche d’emploi.

Indépendamment des cycles économiques 
mondiaux et régionaux, le recul du sous-emploi 
et du chômage des jeunes exige la mise en 
œuvre de politiques publiques visant à doter la 
main-d’œuvre de qualifications appropriées et 
à instaurer des conditions propices à la création 
d’emplois formels. Il est aussi indispensable 
qu’une coopération et une coordination étroites 
s’établissent entre différentes institutions 
publiques et les organisations représentatives des 
employeurs et des travailleurs. 
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EMPLOI DES JEUNES

71 millions
Jeunes chômeurs
(15-24 ans) en 2016

Taux de chômage 
des jeunes en 
Afrique du Nord

29,3%

Taux de chômage des 
jeunes en Afrique 
subsaharienne

10,9%

Source: BIT (2016)

NOUVEAUX EMPLOIS NÉCESSAIRES

40 millions43%
Nombre de personnes 
arrivant sur le marché du 
travail chaque année

Nombre d’emplois durables 
qu’il faudra créer en Afrique 
d’ici à 2050

Proportion de la population 
active jeune au chômage ou 
faisant partie des travailleurs 
pauvres à l’échelle mondiale

400 millions

Source: BIT (2015) Source: Rockefeller Foundation (2016)

ÉVOLUTION DU CHÔMAGE DES JEUNES À L’ÉCHELLE MONDIALE
Evolution du chômage des jeunes dans le monde entre 2000 et 2014 
(% de la population active âgée de 15 à 24 ans)

Sources: BIT; Banque mondiale (2014)
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D É F I  5

Cohésion sociale
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Les inégalités aux différentes étapes 
du parcours de vie

En Afrique, la recherche de solutions permettant de mieux 
affronter les multiples formes de vulnérabilité et de précarité qui 
touchent à des degrés divers d’importants pans de la population 
est une préoccupation importante des pouvoirs publics. Ainsi, 
dans beaucoup d’économies africaines, les inégalités sont 
nombreuses et ont des racines profondes, ce qui peut conduire à 
une grave fragmentation de la société. Les systèmes de sécurité 
sociale sont d’importants leviers de renforcement de la cohésion 
sociale, de promotion d’une inclusion active et de réduction des 
inégalités sociales. Ils contribuent à réduire les écarts de revenus 
et d’autres inégalités, comme celles observées entre hommes et 
femmes, entre zones rurales et urbaines, sur le marché du travail 
ou en matière d’accès aux soins et services de santé. Garantir 
un accès effectif à la sécurité sociale est un moyen d’aider les 
individus à atténuer les risques qui les menacent et à réaliser leur 
potentiel aux différentes étapes de leur parcours de vie.

Dans les années qui ont précédé la crise 
mondiale de 2007-08, les inégalités 
semblent être restées stables au sein 

même des différents pays, tandis qu’elles ont 
augmenté à l’échelle du continent dans son 
ensemble. Depuis 2008, elles ont continué de 
se creuser dans tous les pays d’Afrique sous 

l’influence de facteurs similaires à ceux observés 
dans d’autres régions du monde.

Les inégalités entre hommes et femmes sont 
particulièrement fortes sur le continent africain, 
si bien que les mesures visant à permettre aux 
femmes de bénéficier de la sécurité sociale 
représentent un axe d’action important.  
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Les femmes ont une probabilité plus forte que 
les hommes d’occuper un emploi informel ou un 
emploi familial non rémunéré ou encore d’exercer 
une activité indépendante, et elles perçoivent une 
rémunération nettement plus faible. Elles sont 
plus souvent exclues des régimes contributifs, 
en principe plus généreux. Pour que tous les 
travailleurs en marge du marché du travail, 
dont les femmes, aient accès aux prestations, 
les institutions de sécurité sociale doivent utiliser 
un large éventail de modèles administratifs et 
d’outils de communication.

Les inégalités comportent de multiples facettes et 
peuvent être liées, par exemple, à une différence 
au niveau des débouchés professionnels, 
à l’existence d’un handicap ou de problèmes de 
santé, à l’appartenance à un groupe culturel ou 
ethnique particulier ou encore aux disparités 
entre milieu rural ou urbain. Pour pouvoir évaluer 
précisément l’efficacité des mesures prises pour 
atténuer les conséquences négatives des inégalités, 
il faut avoir une parfaite connaissance de leurs 
causes. Par exemple, étant donné l’importance de 
l’économie informelle en Afrique, les transferts 
sociaux sont plus efficaces que l’imposition du 
revenu pour faire reculer la pauvreté. En effet, 
dans les économies où le secteur informel occupe 
une large place et où les inégalités sont fortes, 
les dépenses sociales permettent d’obtenir de 
meilleurs résultats que la fiscalité en termes de 
redistribution de la richesse et d’amélioration des 
chances tout au long du parcours de vie.

Toutefois, en présence de fortes inégalités, 
les dépenses sociales n’atteignent leur objectif 
que si les prestations sont conçues pour répondre 
aux besoins identifiés dans la société, mais aussi 
si elles sont fournies de manière à être accessibles 
indépendamment de l’état de santé, du revenu, 
de la situation professionnelle et familiale des 
bénéficiaires. De plus, le mode de financement 
des prestations a généralement des conséquences 
sur la répartition du revenu, ce qui doit être pris 
en compte lors de la mise au point des systèmes. 
A titre d’exemple, la part laissée à la charge des 
patients dans beaucoup de systèmes de santé 
est un facteur de risque important, qui peut 
faire basculer des ménages dans la pauvreté. Or, 
dans certains pays d’Afrique, ces paiements directs 
des patients représentent près de 50 pour cent des 
dépenses de santé.

Il est également important de planifier 
correctement l’ordre dans lequel les différentes 
mesures visant à étendre la couverture sont 

mises en place. Etant donné les difficultés de 
financement, les décideurs publics doivent faire 
des choix. Ainsi, l’instauration et le développement 
de la couverture santé et des dispositifs de 
prestations familiales sont d’excellents moyens 
de lutte contre les inégalités et sont susceptibles 
d’avoir de réels effets de levier dans d’autres 
secteurs de l’économie. A noter que ces 
informations précieuses sur les priorités à retenir 
par les pouvoirs publics et les étapes à suivre pour 
étendre la couverture sont de mieux en mieux 
comprises et de plus en plus souvent prises en 
compte dans les décisions.

DÉFIS À RELEVER POUR 
GARANTIR LA COHÉSION 
SOCIALE

Des systèmes de sécurité sociale solides, offrant 
une couverture large et adéquate, sont susceptibles 
de renforcer la cohésion sociale et la confiance 
collective dans les institutions d’un pays. 
Cependant, les systèmes de sécurité sociale des 
pays d’Afrique se heurtent probablement à des 
difficultés singulières qui rendent cet objectif 
difficile à atteindre.

Parmi les principaux handicaps qu’ils doivent 
surmonter figurent l’ampleur de l’emploi informel 
et atypique, une dépendance excessive à l’égard 
de certaines activités économiques, les fluctuations 
du prix des ressources naturelles, le taux élevé 
de sous-emploi ou de chômage des jeunes, 
l’évolution des caractéristiques des migrations et 
des structures familiales, l’instabilité géopolitique 
et les conflits, l’urbanisation, les chocs 
environnementaux et, dans certaines régions du 
continent, la pénurie de nourriture.

Certains de ces phénomènes ont des conséquences 
particulières sur les systèmes de sécurité sociale. 
Par exemple, la proportion relativement faible 
de travailleurs employés dans le secteur formel 
réduit la base contributive, ce qui pose des 
problèmes de financement. Dans ce contexte, 
dans beaucoup de pays, les dispositifs financés 
par l’impôt, par exemple le subventionnement 
des régimes contributifs, gagnent en importance 
relative. Il est cependant essentiel de conserver 
un lien entre le montant des cotisations acquittées 
et celui des prestations en espèces perçues, et les 
systèmes nationaux devraient chercher à tirer 
parti de la demande d’instruments d’épargne 
lorsque cette stratégie peut être intéressante pour 
les bénéficiaires.
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Des systèmes de sécurité sociale plus efficaces 
devraient engendrer des sociétés plus fortes et 
plus productives. En principe, même les pays 
à faible revenu sont en mesure d’introduire 
progressivement et de financer de manière 
viable un ensemble minimum de prestations et 
services comprenant l’accès aux soins de santé 
élémentaires, des transferts monétaires de base 
accessibles en cas de besoin et l’accès à une 
éducation de base. L’Initiative pour un socle de 
protection sociale repose d’ailleurs sur cette idée.

MESURES EN FAVEUR DE LA 
RÉDUCTION DES INÉGALITÉS 
ET DU RENFORCEMENT DE LA 
COHÉSION SOCIALE

Mesures intersectorielles impliquant des 
acteurs multiples. La mise en place de mesures 
en faveur de la réduction des inégalités et du 
renforcement de la cohésion sociale requiert 
vraisemblablement que les administrations de 
sécurité sociale s’engagent dans une coopération 
constructive avec d’autres parties prenantes. Ainsi, 
en Afrique, les grandes entreprises jouent un 
rôle dans la protection sociale (par exemple en 
prenant des mesures en faveur de la santé et de la 
sécurité des travailleurs, qui viennent compléter 
des initiatives de santé publique visant les 
populations locales), de même que les prestataires 
de services commerciaux (banques, bureaux de 
poste, services de transport, etc.), les opérateurs de 

téléphonie mobile (sollicités pour le recouvrement 
des cotisations et le paiement des prestations, 
par exemple) et la société civile (par exemple les 
acteurs sans but lucratif).

Les inégalités ayant souvent des causes 
structurelles, les mesures mises en œuvre ne 
peuvent être fructueuses que si elles ont une 
dimension intersectorielle et s’inscrivent dans le 
cadre d’une stratégie fondée sur le parcours de 
vie. A titre d’exemple, les inégalités de revenu 
des ménages concernent généralement plusieurs 
générations. Dès lors, pour remédier aux inégalités 
auxquelles seront confrontés les adultes de 
demain, il faut agir dès le plus jeune âge afin 
d’améliorer les chances des enfants.

Equité intergénérationnelle et intersectorielle. 
Etant donné la jeunesse démographique de 
l’Afrique, il est important de fournir des prestations 
et services adaptés aux jeunes, plutôt que de s’en 
remettre à l’effet dit de «cascade», en d’autres 
termes aux retombées indirectes des prestations 
servies aux adultes. Il est primordial d’investir 
dans le développement des très jeunes enfants. 
En outre, compte tenu du nombre important de 
jeunes âgés de 18 à 24 ans qui entrent sur le 
marché du travail alors que les emplois formels 
sont peu nombreux, il faut donner la priorité à 
des mesures en faveur de l’enseignement et de la 
formation professionnelle et de l’accès aux soins 
primaires comme c'est le cas dans les zones rurales 
de la Côte d’Ivoire, par exemple.

 Les administrations de 
sécurité sociale doivent 
s’engager dans une 
coopération constructive 
avec d’autres parties 
prenantes 
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Au Sénégal, le Programme national de bourses de 
sécurité familiale a été déployé progressivement et 
vise actuellement à aider 300 000 ménages à sortir 
de la pauvreté grâce à une bourse trimestrielle. 
Il cible les ménages à faible revenu qui ont des 
enfants d’âge scolaire, et a pour finalité plus 
large de faire reculer la pauvreté et de favoriser la 
formation de capital humain.

La question de la viabilité financière des 
programmes sociaux est une préoccupation 
importante pour les autorités nationales. A cet 
égard, il faudrait que des formes de financement 
innovantes soient envisagées et que les pouvoirs 
publics continuent d’évaluer les engagements 
financiers et sources de revenu existants. 
Ainsi, l’évaluation des subventions publiques 
universelles, comme celles accordées au titre de la 
consommation de combustibles, qui ne sont pas 
un bon moyen de lutter contre les inégalités en 
raison de leur caractère particulièrement régressif, 
suscite un intérêt croissant. Ces subventions 
sont soupçonnées de renforcer les inégalités 
structurelles existantes. Si tel est le cas, il y 
aurait lieu de réorienter les budgets qui leur sont 
consacrés pour les allouer au financement 
d’autres priorités sociales, ou pour diminuer ou 
prendre partiellement en charge les cotisations, 
par exemple celles versées aux programmes 
nationaux de santé.

Comme indiqué plus haut, le système fiscal n’est 
pas le meilleur levier de redistribution dans les 
économies où l’emploi informel et rural occupe 
une place importante. Dans ces pays, les transferts 
monétaires et le subventionnement ou la gratuité 
des services sont de meilleurs instruments de 
lutte contre les inégalités. Les travailleurs âgés ou 
handicapés qui n’ont pas accès aux prestations 
contributives risquent de se marginaliser 
progressivement, y compris du marché du travail 
informel, ce qui entraînera une aggravation de la 
pauvreté. En pareil cas, a fortiori lorsque le taux 

de pauvreté national est élevé, les prestations 
financées par l’impôt permettent aux individus de 
s’intégrer à la population locale et aux marchés 
locaux, et d’investir dans des actifs qui les aident à 
mener une vie autonome.

Ces transferts monétaires ont généralement 
des retombées positives au niveau du ménage 
dans son ensemble, des effets particulièrement 
bénéfiques ayant été constatés dans le cas des 
enfants vulnérables vivant dans le même foyer que 
des retraités. En Zambie, un programme pilote 
de transferts monétaires en faveur des personnes 
âgées qui s’occupent d’orphelins a fait progresser 
le taux de scolarisation. En Afrique du Sud, on a 
constaté que les filles qui vivent dans un ménage 
comprenant une femme âgée bénéficiaire d’une 
pension mesurent trois à quatre centimètres de 
plus que celles qui vivent avec une femme âgée 
non titulaire d’une pension. Parce qu’ils versent les 
prestations aux femmes, les dispositifs de ce type 
favorisent aussi l’égalité entre les sexes.

Politiques de santé. Même si leurs causes 
peuvent être complexes, certaines inégalités de 
santé peuvent être atténuées par des mesures 
de sécurité sociale. Au Kenya, l’instauration du 
système de soins universel vise d’abord à améliorer 
l’état de santé de la population, ce qui peut 
contribuer à réduire la vulnérabilité et à accroître 
le capital humain futur et, partant, être très 
bénéfique pour la société dans son ensemble.

L’analyse des politiques publiques adoptées en 
Afrique montre que les décideurs publics et les 
institutions de sécurité sociale s’attaquent aux 
causes des inégalités et s’efforcent d'adapter 
la conception, le mode de financement et la 
fourniture des dispositifs mis en place aux 
caractéristiques des populations vulnérables 
et exclues. 
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LES INÉGALITÉS SE CREUSENT

LA PAUVRETÉ RECULE
Part de la population en situation de pauvreté absolue en Afrique subsaharienne, 1990-2012

Source: Banque mondiale (2015) Source: The Borgen Project (2015)

Source: Banque mondiale (2015)
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Hommes jeunes
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LES INÉGALITÉS HOMMES-FEMMES EN MATIÈRE D’EMPLOI PERDURENT
Taux de chômage en Afrique subsaharienne (2015)

Source: BIT (2016) 
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Technologies de l’information et de la communication
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La transition technologique

En Afrique, les technologies de l’information et de la communication 
(TIC) jouent un rôle stratégique dans l’administration et la mise 
en œuvre des programmes de sécurité sociale, améliorant les 
performances et la qualité des services. Leur utilisation, qui permet 
non seulement d’automatiser certains processus, mais aussi de 
transformer les opérations et services, facilite l’extension de la 
couverture de la sécurité sociale. Les TIC sont donc devenues 
un levier stratégique pour l’adoption des solutions innovantes 
nécessaires face aux mutations de la société et aux défis à relever.

En Afrique, l’innovation technologique est 
principalement axée sur la biométrie et les 
cartes à puce, les technologies mobiles, 

la gestion des données et les données de référence, 
les systèmes d’aide à la décision reposant sur les 
données et l’administration électronique, qui en 
est à ses débuts. Le classement établi à partir de 
l’indice de développement de l’administration 
électronique (E-Government Development 
Index – EGDI) des Nations Unies révèle que 
les institutions publiques du continent africain 
sont de plus en plus nombreuses à adopter les 
TIC. Beaucoup de pays d’Afrique ont créé des 
services administratifs en ligne, et les institutions 
de sécurité sociale prennent part à cette 
évolution. Dans le domaine de la sécurité sociale, 
les solutions qui reposent sur les TIC facilitent la 
mise en œuvre de systèmes de sécurité sociale 
de plus en plus complets. Elles améliorent la 
coordination des différents régimes et permettent 
l’utilisation de procédés sophistiqués pour la 
prestation des services.

Les TIC transforment l’administration de la 
sécurité sociale en donnant une place plus large 
aux services axés sur les usagers, plus conformes 
aux attentes croissantes de ces derniers, qu’elles 
rendent plus autonomes à travers un système 
de «libre-service» garantissant un accès à tout 
moment et en tout lieu. Elles facilitent aussi la mise 
en œuvre de programmes sociaux d’envergure, 
par exemple en regroupant différentes institutions 
ou en établissant une coordination entre d'autres, 
même au-delà des frontières nationales. Elles 
renforcent la protection sociale de la population 
en favorisant une application effective de la 
législation sur la protection sociale. En Afrique en 
particulier, des technologies de pointe permettent 
aux institutions de réaliser de grands pas en avant. 
La généralisation et la pénétration des technologies 
mobiles, qui permettent de pallier l’insuffisance de 
l’infrastructure terrestre de télécommunications, 
en offrent une bonne illustration.  
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DÉFIS LIÉS AUX TIC

Un recours intensif aux TIC suppose de relever 
plusieurs défis. Le premier consiste à assurer 
la qualité et le bon rapport coût-efficacité des 
systèmes de sécurité sociale reposant sur les TIC. 
Les retards, la sous-estimation des coûts et les 
dépassements de budget sont des risques auxquels 
sont exposés beaucoup de projets fondés sur les 
TIC. Le deuxième tient à la qualité des services 
fournis par les prestataires par l’intermédiaire 
de l’infrastructure technique nationale, cette 
qualité pouvant être variable et influer sur le 
choix des consommateurs et la fourniture et la 
maintenance des produits. Le troisième défi est 
lié à la nécessité de bien maîtriser des systèmes et 
technologies complexes, en particulier les solutions 
d’interopérabilité qui relient entre eux les systèmes 
et institutions. Alors que les administrations de 
sécurité sociale et les autres organismes publics 
doivent impérativement appliquer des normes 
communes en matière de TIC, il arrive que ces 
normes soient incomplètes, voire inexistantes. 
En conséquence, et même si des progrès ont été 
accomplis, les institutions de sécurité sociale 
peuvent avoir des difficultés à mettre en place 
l’ensemble des processus connectés.

Par ailleurs, pour pouvoir utiliser avec fiabilité 
et en toute légalité des données détaillées dont 
le volume ne cesse de croître, il est également 
indispensable d'en garantir la qualité et la sécurité. 
La gestion des données est devenue une discipline 
essentielle pour les institutions de sécurité sociale 
modernes. Dans ce domaine, l’innovation consiste 
en l’utilisation de systèmes de gestion des données 
de référence et d’aide à la décision.

Il est de plus en plus crucial pour les 
administrations de sécurité sociale de pouvoir 
accéder à des données à caractère personnel 
exactes et fiables, et la possibilité de gérer et 
d’extraire des données plus facilement est elle-
même un autre moteur d’innovation. Toutefois, 
la question de la cybersécurité, qui se pose 
pour tous les pays, gagne en acuité du fait que 
l’utilisation de données sur des plateformes en 
ligne s’intensifie.

Enfin, il faut éliminer la fracture numérique – 
l’accès effectif à la couverture doit aussi être 
garanti aux personnes vulnérables et aux groupes 
marginalisés. Malgré les technologies mobiles, 
en Afrique, la fracture numérique suit souvent 
les lignes du clivage entre milieu rural et milieu 
urbain, les zones rurales étant moins bien 

desservies et se caractérisant par un taux d’accès 
plus faible.

RÉPONSES STRATÉGIQUES 
PERMISES PAR LES TIC

Les technologies biométriques, qui sont à la fois 
un outil d’amélioration de l’administration de 
la sécurité sociale et un moyen de promouvoir 
l’extension de la couverture, ont été adoptées à des 
fins d’identification personnelle dans plusieurs pays 
d’Afrique. Souvent couplées à des cartes à puce, elles 
améliorent la fourniture des prestations et services.

Un outil administratif. Au Gabon, la Caisse 
nationale de sécurité sociale (CNSS) a mené à 
bien un programme de modernisation complet 
en intégrant des solutions biométriques et la 
technologie des cartes à puce à ses processus 
de recouvrement des cotisations et de gestion 
des prestations. L’objectif était d’attribuer un 
identifiant unique à chaque assuré ou bénéficiaire 
afin de réduire le nombre de versements effectués 
à tort, et de permettre aux assurés et bénéficiaires 
de vérifier eux-mêmes leurs droits et cotisations. 
Le projet met également à contribution les 
banques et la procédure automatique d'ouverture 
des droits.

En Afrique du Sud, une carte à puce biométrique 
est utilisée pour verser des prestations à 
10 millions de bénéficiaires. Mis au point 
par l’Agence sud-africaine de sécurité sociale 
(South African Social Security Agency – SASSA), 
le projet a consisté en l’inscription biométrique 
de 21,7 millions de personnes – bénéficiaires 
eux-mêmes, enfants et mandataires titulaires 
d’une procuration. Il a permis de recueillir un 
ensemble considérable de données personnelles 
et biométriques telles que des photographies, 
des images numériques d’empreintes digitales 
et des enregistrements d’empreintes vocales. 
La principale innovation est une carte de 
paiement biométrique qui, grâce à un numéro 
d’identification personnel et à une solution 
biométrique, permet aux bénéficiaires de percevoir 
des prestations où qu’ils se trouvent et à tout 
moment en choisissant le moyen qu’ils préfèrent 
parmi les nombreuses modalités de paiement 
proposées. Le système délivre également une 
attestation des montants versés. La SASSA a ainsi 
réduit ses coûts administratifs, et l’enregistrement 
de données biométriques lui a permis de repérer 
850 000 situations de fraude, dans lesquelles les 
droits avaient été ouverts à tort.
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L’Institut de prévoyance sociale – Caisse générale 
de retraite des agents de l’Etat (IPS-CGRAE) de 
la Côte d’Ivoire, la Caisse nationale de sécurité 
sociale (CNSS) de la Guinée et l’Institut national 
de sécurité sociale (INSS) de la République 
démocratique du Congo mettent actuellement en 
place des dispositifs similaires afin d’optimiser 
l’identification personnelle et d’améliorer ainsi la 
prestation des services.

La progression exponentielle de l’utilisation 
de données dans le monde entier, qui a 
engendré le concept de données massives (Big 
Data), a donné le coup d’envoi d’une nouvelle 
révolution technologique, fondée sur les données. 
Des techniques avancées de traitement et 
d’analyse des données sont utilisées pour établir 
un «profilage des clients» et pour extraire d’autres 
informations de données massives et de bases de 
données institutionnelles volumineuses. Conjuguée 
à Internet et aux progrès des technologies mobiles, 
l’innovation fondée sur les données (ou DDI pour 
data-driven innovation) est susceptible d’améliorer 
les produits, les processus et les méthodes 
organisationnelles et de faciliter l’extension de la 
couverture effective. En matière d'administration de 
la sécurité sociale, pouvoir ou non mettre en place 
tel service ou tel processus dépend souvent des TIC.

Les TIC utilisées comme levier stratégique. 
Pour la population couverte, les progrès des TIC 
sont synonymes de plus d’autonomie, de flexibilité 
et de simplicité pour accéder à l’information 
et la vérifier, et pour communiquer avec les 

administrations de sécurité sociale. Les plateformes 
TIC mobiles sont par ailleurs un moyen de faciliter 
l’accès à la couverture des personnes qui en sont 
dépourvues. Elles permettent le paiement des 
cotisations et des prestations en espèces mais 
peuvent aussi faciliter l’accès à des traitements 
médicaux proposés sur la base d'un diagnostic, 
et l’échange de données sur la santé des patients 
entre les professionnels de santé de première ligne.

Les TIC ont amélioré les performances des 
administrations de sécurité sociale en réduisant 
leurs frais de fonctionnement grâce à une 
rationalisation de la charge de travail, ce qui 
a favorisé une diminution des erreurs et une 
détection de la fraude. Elles ont également 
amélioré l’adéquation des prestations en facilitant 
le recouvrement des cotisations ainsi que le calcul 
et le versement des prestations. Les techniques de 
traitement des données hautement performantes 
offrent aux administrations un moyen d’améliorer 
l’efficience, la qualité et la précision de leurs 
processus, en permettant des validations, 
des contrôles et des calculs fiables.

Les TIC sont le principal levier stratégique 
pour l’adoption de solutions innovantes dans 
l’administration de la sécurité sociale. Le nombre 
croissant de plateformes opérationnelles et de 
sources d’informations partagées permet de 
concevoir de nouveaux modèles organisationnels 
reposant sur l’implication d’acteurs multiples. 
Toutefois, pour appliquer des solutions fondées 
sur les TIC, les administrations de sécurité sociale 
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doivent s’assurer de leur compatibilité avec les 
plateformes existantes, se doter des compétences 
internes nécessaires à l’utilisation de ces nouveaux 
outils et veiller à fournir des services de qualité 
offrant un bon rapport coût-efficacité.

Prestation de services mobiles. Les pays 
d’Afrique ont été précurseurs dans l’adoption des 
technologies mobiles. Le système M-Pesa, qui est 
un service de paiement bien connu reposant sur 
les technologies mobiles utilisé au Kenya et en 
République-Unie de Tanzanie, est actuellement 
adopté en République démocratique du Congo, 
en Egypte, au Ghana, au Lesotho et au Mozambique. 
Les clients peuvent, en utilisant un téléphone 
portable, déposer de l’argent sur leur compte et en 
retirer en échangeant des fonds contre une valeur 
électronique auprès d’un réseau d’agents agréés, 
généralement situés dans des commerces.

Certaines institutions de sécurité sociale ont suivi 
ce mouvement. Au Kenya, les clients peuvent 
aussi utiliser les technologies mobiles pour payer 
leurs cotisations et percevoir certaines prestations 
sociales en espèces, tandis qu’en République-
Unie de Tanzanie cette possibilité est offerte pour 
les cotisations dues à l’institution GEPF Fonds de 
pensions (GEPF Retirement Benefits Fund).

En Mauritanie, la Caisse nationale d’assurance 
maladie (CNAM) s’est appuyée sur des 
partenariats pour mettre sur pied un système 
de remboursement dans le cadre duquel les 
assurés sont informés du remboursement par 
SMS. Les partenariats déjà conclus avec un réseau 
de pharmacies et une banque commerciale ont 
pour but d’améliorer les services aux assurés et 
d’étendre la couverture géographique.

Par ailleurs, offrir des services mobiles qui ne 
nécessitent pas l’utilisation de Smartphones 
permet de toucher une plus forte proportion de la 
population. Ainsi, la Caisse nationale de sécurité 
sociale de l’Ouganda (National Social Security 
Fund – NSSF) a créé un service mobile accessible 
à partir d’un menu déroulant reposant sur le 
protocole Unstructured Supplementary Service 
Data (USSD), qui permet d’utiliser des téléphones 
mobiles de deuxième génération (technologie 
2G, qui ne sont donc pas des Smartphones) et de 
fournir ainsi des services de meilleure qualité par 
SMS. Au Nigéria, dans le cadre du Programme 
national mobile d’assurance-maladie du Régime 
national d’assurance maladie, une plateforme de 
téléphonie mobile permet une auto-affiliation à 
l’assurance-maladie. S’agissant des Smartphones, 
plusieurs institutions du continent proposent des 

applications mobiles qui permettent d’améliorer 
la qualité des services. C’est notamment le cas 
de la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS) 
du Maroc et de la Caisse de pensions du service 
public (Public Service Pensions Fund – PSPF) et du 
PPF Fonds de pensions (PPF Pensions Fund) de la 
République-Unie de Tanzanie.

Politique fondée sur des données concrètes. 
Une meilleure exploitation des données est un 
autre levier stratégique que peuvent utiliser les 
institutions de sécurité sociale. Ainsi, plusieurs 
projets ont amélioré la gestion des données et 
renforcé les systèmes d’aide à la décision reposant 
sur des données. La mise en place de «registres 
sociaux» permet d’identifier plus facilement la 
population ciblée par les programmes sociaux, 
améliore l’examen des droits et est également utile 
à la conception et à l’évaluation des programmes. 
Lorsqu’ils sont partagés par plusieurs organismes 
publics, ces registres se transforment en un outil 
d’aide à la décision qui favorise la mise en place 
de programmes sociaux globaux et évite ainsi en 
principe tout double versement de prestations. 
A Maurice, le ministère de la Sécurité sociale, de la 
Solidarité nationale et des Institutions de réforme a 
créé un registre social qui est utilisé pour l’examen 
des droits aux dispositifs d’aide sociale. Il s’est 
appuyé sur ce registre pour réformer son système 
d’information afin d’accroître la satisfaction des 
membres (passage à des services 100 pour cent 
électroniques, accessibles 24 heures sur 24 et 
7 jours sur 7, etc.), de faciliter la coordination 
interministérielle et de disposer d’informations plus 
pertinentes sur les bénéficiaires pour leur proposer 
des solutions plus adaptées. La République-Unie de 
Tanzanie et la Tunisie ont également adopté ce type 
de stratégie pour effectuer un meilleur suivi des 
décisions médicales.

Le classement établi à partir de l’indice EGDI 
des Nations Unies reflète aussi les premières 
expériences menées par certains pays – notamment 
l’Afrique du Sud, Cabo Verde, l’Ethiopie, le Kenya, 
le Maroc, Maurice, l’Ouganda, les Seychelles, 
la République-Unie de Tanzanie et la Tunisie – 
dans le domaine de l’administration électronique, 
qui est aussi un moyen de faciliter la mise en 
œuvre de politiques sociales intégrées.

L’expérience montre que l’adoption des nouvelles 
technologies par les administrations de sécurité 
sociale ne signe pas la fin de l’intervention 
humaine. C'est en utilisant les TIC avec intelligence 
et ouverture d’esprit qu'on tirera le meilleur parti 
des nouvelles perspectives qu'elles offrent pour le 
personnel et les usagers. 
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TRANSITION TECHNOLOGIQUE
Evolution des TIC en Afrique entre 2010 et 2016

Source: Base de données de l’Union internationale des communications (2016)

TRANSFORMATION NUMÉRIQUE EN AFRIQUE

Source: Union internationale des communications, Facts and Figures (2016)

PROGRÈS DE L’ADMINISTRATION ÉLECTRONIQUE EN AFRIQUE 
Avantages de l’administration électronique
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Pourcentage de ménages 
africains disposant d’un 
accès Internet

Pourcentage de la 
population africaine 
utilisant Internet

15,4%
Abonnements au large 
bande mobile en 
Afrique

280 millions25,1%

PRIORITÉS DES 
MEMBRES DE L’AISS
Institutions membres 
considérant la gestion 
de l’innovation et des 
progrès technologiques 
comme l’une de leurs 
principales priorités

Source: Enquête mondiale de l’AISS auprès des 
membres (2015)

Monde 76% 

Afrique 80% 
Amériques 79% 
Europe 75% 
Asie et Paci�que 68% 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Nombre d’abonnements à la 
téléphonie mobile (millions)

366 437 506 576 639 708 709

Nombre d’abonnements au 
large bande mobile (millions)

14 22 51 93 121 181 218
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D É F I  7

Economie numérique
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Les marchés du travail et l’économie numérique

Partout dans le monde, bon nombre d’économies voient progresser 
les formes atypiques d’emploi, caractérisées par une plus grande 
flexibilité du temps de travail, une évolution des modalités d’emploi 
et une rupture avec le modèle traditionnel, dans lequel la carrière 
professionnelle suivait une trajectoire linéaire tout au long de la vie. 
Selon toute vraisemblance, la transition vers l’économie numérique – 
l’industrie 4.0 – va accélérer cette tendance, de nombreuses 
catégories d’emplois risquant d’être remplacées par la technologie. 
Face à cette perspective, le cadre juridique et les systèmes de 
financement et de mise en œuvre de la sécurité sociale doivent 
évoluer. Quant aux conséquences de ces évolutions sur les économies 
d’Afrique, elles méritent d’être analysées plus précisément.

Quelles conséquences le renforcement 
de l’intégration économique lié à la 
mondialisation, conjugué à la mutation 

et à la fragmentation du marché du travail dues, 
entre autres, à la numérisation, peut-il avoir sur les 
économies du continent africain? On observe que 
si la mondialisation a eu certains effets positifs elle 
a aussi creusé les inégalités au sein même des pays 
et a accru la rémunération du capital aux dépens 
de celle du travail. Outre le fait que les écarts de 
revenu se sont accentués, les stratégies employées 
jusqu’alors pour combler ces inégalités – la 
redistribution par le système fiscal, par exemple – 
perdent progressivement de leur efficacité ou de 
leur pertinence dans le nouveau monde caractérisé 

par une fragmentation croissante des marchés 
du travail.

En Afrique, malgré les réformes économiques 
fondamentales menées ces dernières décennies, 
70 pour cent des travailleurs sont encore employés 
dans le secteur agricole. L’action des systèmes de 
sécurité sociale doit donc tenir compte de cette 
réalité, mais aussi aller de pair avec des politiques 
pour l’emploi de nature à améliorer la situation 
professionnelle des personnes qui travaillent, 
que ce soit dans le secteur formel, dans l’économie 
informelle, dans l’agriculture ou dans le secteur 
de la pêche. Les programmes de sécurité sociale, 
couplés à une stratégie économique visant à  
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améliorer la valeur ajoutée créée par les différents 
secteurs d’activité, doivent étayer davantage les 
dispositifs de formation professionnelle destinés à 
soutenir les travailleurs pendant cette période de 
transition technologique.

En réalité, dans beaucoup de pays, la place 
prépondérante qu’occupent l’emploi informel et 
le travail rural est le principal écueil auquel se 
heurtent les institutions de sécurité sociale. D’après 
certaines estimations, le travail dans l’économie 
informelle pourrait représenter 70 pour cent de 
l’emploi en Afrique subsaharienne et 62 pour 
cent en Afrique du Nord. Qui plus est, les femmes 
et les jeunes représentent une forte proportion 
des travailleurs employés dans l’économie 
informelle. Les pays d’Afrique du Nord affichent 
également un taux de chômage élevé. Si l’on 
se place du point de vue de l’égalité entre les 
genres, ces pays se caractérisent aussi par un taux 
d’activité moyen plus faible et un taux de chômage 
moyen plus élevé parmi les femmes. Par ailleurs, 
bien qu’environ 33 pour cent des travailleurs 
africains bénéficient d’une couverture légale (tous 
régimes confondus – contributifs, non contributifs, 
volontaires), le taux de couverture effective est 
nettement plus faible. Par exemple, en Afrique 
subsaharienne, moins de 10 pour cent de la 
population active cotise à un système de retraite 
et acquiert des droits à une pension contributive, 
ce qui présage vraisemblablement, à plus longue 
échéance, une plus forte dépendance à l’égard des 
programmes financés par l’impôt.

LES DÉFIS POSÉS PAR LA 
MUTATION DU MONDE DU 
TRAVAIL

Toute discussion sur l’émergence de l’économie 
numérique en Afrique voit inévitablement surgir 
des arguments récurrents et contradictoires: 
l’Afrique est le continent le plus jeune du monde 
et abrite une part croissante de la population 
mondiale en âge de travailler; sa démographie 
est plus favorable pour les systèmes de retraite et 
pour les perspectives de croissance économique à 
court et moyen terme; le continent reste confronté 
à une pénurie d’emplois productifs et réglementés; 
la couverture qu’offre la sécurité sociale est loin 
d’être complète.

Pour le monde du travail, la numérisation 
croissante est à double tranchant. D’un côté, 
la numérisation des tâches peut accroître 
les chances de réussite des mesures prises 
pour étendre le marché du travail formel, 

à tout le moins dans certains secteurs. En effet, 
la réglementation des processus numériques 
peut rendre certaines tâches plus visibles et, 
par conséquent, «formelles». En outre, grâce aux 
processus numériques, les autorités nationales sont 
mieux armées pour créer et utiliser des registres 
nationaux, que ce soit pour le recouvrement de 
l’impôt, le versement des prestations de sécurité 
sociale ou l’application des règles relatives à 
la sécurité et à la santé au travail. Ces mêmes 
processus devraient aider les employeurs et les 
travailleurs à s’affilier et à se conformer aux 
procédures administratives en vigueur.

D’un autre côté cependant, l’économie numérique 
risque de détruire des emplois dans certaines 
professions et d’accroître ainsi la vulnérabilité et 
la précarité économique. Tous les secteurs seront 
touchés à des degrés divers. Elle créera aussi 
certainement de nouveaux emplois, mais il est peu 
probable que ces derniers suffisent à compenser 
les pertes. L’économie numérique est appelée 
à créer de nouveaux secteurs concurrentiels, 
franchissant parfois les frontières nationales, et à 
engendrer ainsi un besoin de compétences et de 
pratiques professionnelles nouvelles. Du point de 
vue du droit du travail et du droit de la sécurité 
sociale, tout l’enjeu est d’éviter que la flexibilité 
caractéristique de ces nouvelles pratiques ne soit 
pas synonyme de déréglementation, notamment 
d’affaiblissement des droits à la sécurité sociale 
comme à la sécurité et à la santé au travail.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE À LA NUMÉRISATION DE 
L’ÉCONOMIE

Pour relever les défis que représentent les 
nouvelles formes d’emploi, dont le recours accru 
au travail à temps partiel et à l’emploi atypique, 
il est indispensable de faire évoluer les systèmes de 
sécurité sociale.

Adaptation des programmes de sécurité 
sociale. Il est déjà évident que la flexibilité 
accrue du marché du travail nécessitera un 
assouplissement des règles qui régissent l’accès 
à la sécurité sociale. Cet assouplissement peut 
passer, par exemple, par la suppression ou 
l’abaissement des seuils du nombre d’heures 
travaillées, du salaire ou de la durée d’emploi 
requis pour l’ouverture des droits, afin d’éviter 
que les travailleurs atypiques ne soient exclus du 
droit aux prestations. Il est également possible 
d’assouplir les règles relatives aux cotisations 
requises pour accéder aux prestations.

DIX DÉFIS MONDIAUX POUR LA SÉCURITÉ SOCIALE – AFRIQUE

Economie numérique

44



Quelle que soit la voie choisie, la première étape 
fondamentale est de garantir une couverture à 
tous les travailleurs. Ensuite, il faut essayer de 
concevoir des programmes aux caractéristiques 
plus innovantes. Le monde du travail se transforme 
et cette tendance va perdurer, voire s’accélérer. 
Selon toute probabilité, les travailleurs seront 
contraints d’améliorer plus ou moins continûment 
leurs qualifications et compétences, raison pour 
laquelle les programmes de sécurité sociale doivent 
s’efforcer de créer des synergies avec l’offre de 
formation destinée aux travailleurs. Des solutions 
devront notamment être proposées aux travailleurs 
qui, parce qu’ils occupent un emploi atypique, 
ont beaucoup moins de chances que les autres 
de bénéficier d’une formation professionnelle ou 
d’autres possibilités d’améliorer leurs compétences. 
L’Etat et les institutions de sécurité sociale ont un 
rôle à jouer à cet égard.

L’expérience montre que des mesures ciblées 
peuvent être appliquées sur les marchés du travail 
du continent africain. Par exemple, au Ghana, 
le programme pilote intitulé «Aide à la création de 
revenu» s'adresse à des personnes pauvres vivant 
en milieu rural, essentiellement à des femmes. 
Il est permis d’en déduire que des mesures ciblées 
de ce type peuvent être adoptées pour contrer les 
effets potentiels de l’économie numérique.

Adaptation de l’administration de la sécurité 
sociale. Une analyse du fonctionnement interne 
des administrations de sécurité sociale révèle que 
certains pays ont déjà pris des mesures concernant 

la numérisation des processus opérationnels. Ainsi, 
les institutions de sécurité sociale ont adopté 
des projets et réformes innovants en matière de 
gestion, de communication, et de fourniture des 
prestations et services. Ces innovations viennent 
compléter les stratégies plus traditionnelles 
utilisées pour étendre la couverture et améliorer 
l’accès aux droits et la fourniture des prestations, 
et témoignent aussi du rôle précurseur que jouent 
les institutions de sécurité sociale au sein de 
l’administration publique.

En Afrique comme ailleurs, les progrès 
technologiques ont souvent pour corollaire un 
risque de perte d’emplois. Néanmoins, les pays 
africains n’ont pas assisté à une disparition 
massive des emplois, soit parce que certaines 
tâches manuelles n’ont pas pu être remplacées 
par des machines, soit parce que les progrès 
techniques ont tellement réduit les coûts que de 
nouveaux marchés se sont ouverts, si bien qu’il 
a fallu davantage de travailleurs pour servir de 
nouveaux clients.

Une chance à saisir pour étendre la 
couverture. Il semble donc qu’en Afrique 
l’économie numérique ait un effet positif sur le 
travail et l’emploi, offrant des perspectives de 
création d’emplois et/ou d’expansion du marché 
du travail formel et d’extension de la couverture 
de la sécurité sociale. Apparemment, même dans 
le scénario le plus pessimiste, les effets positifs 
de la numérisation compensent exactement ses 
effets négatifs.

 Les institutions 
de sécurité sociale 
jouent un rôle 
précurseur au sein 
de l’administration 
publique 
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A l’heure où le nombre de diplômés à la recherche 
d’un emploi augmente en Afrique, l’économie 
numérique engendre de nouvelles formes de 
travail qui correspondent aux aspirations des 
jeunes travailleurs africains. Un peu partout 
sur le continent, la pénétration d’Internet, 
le développement des places de marché en ligne et 
l’évolution du comportement des consommateurs 
entraînent l’apparition de nouveaux modèles 
économiques reposant sur la technologie. Cette 
évolution a un impact positif sur la création 
d’entreprises et d’emplois et pourrait, à terme, 
offrir des débouchés aux jeunes demandeurs 
d’emploi, dont le nombre ne cesse de croître.

L’apparition de l’économie numérique a créé 
des emplois et libéré de nouvelles possibilités 
de stimulation de l’emploi en Afrique. A titre 
d’exemple, une application mobile de transport 
en taxi de plus en plus répandue a créé plus de 
4 000 emplois de «chauffeurs partenaires» en 
Afrique du Sud depuis mi-2013. Des évolutions 
similaires ont eu lieu au Nigéria et au Kenya, 
plus d’un millier de débouchés ayant été 
créés en l’espace de deux ans. Au Cameroun, 
la plateforme numérique baptisée «Silicon 
Mountain», qui regroupe plus de 20 start-up, 
est un autre exemple qui illustre la promotion 
de la création d’entreprises. En Afrique du Sud, 
«Giraffe», une application de recrutement qui 
propose des offres de travail sur appel, a attiré 
plus de 200 000 demandeurs d’emploi depuis son 
lancement, en 2015, et les a mis en relation avec 
des centaines d’employeurs sud-africains.

En Afrique, l’économie numérique a fait de 
l’impact sourcing, ou «externalisation socialement 
responsable», une réalité. L’impact sourcing est 

une pratique d’inclusion sociale par l’emploi, 
consistant pour les entreprises qui ont des postes 
à pourvoir à s’adresser volontairement à des 
jeunes issus de milieux défavorisés et offrant un 
fort potentiel. Plus de 240 000 travailleurs ont été 
recrutés dans le cadre de cette pratique à travers 
le monde, parmi lesquels 39 pour cent vivent 
dans des pays d’Afrique (Afrique du Sud, Egypte, 
Ghana, Kenya, Maroc et Nigéria). La Fondation 
Rockefeller contribue à promouvoir et développer 
cette pratique à travers le soutien qu’elle apporte à 
plusieurs organisations partenaires, en particulier 
en Afrique, où les jeunes chômeurs sont 
très nombreux.

En somme, la numérisation devrait avoir des effets 
contrastés sur l’avenir économique et la situation 
de l’emploi de l’Afrique. Bien qu’elle offre des 
perspectives de création d’emplois, d’accélération 
de la croissance économique et d’amélioration 
de la prestation des services publics, elle 
pourrait aussi entraîner des pertes d'emploi, une 
fragmentation croissante des marchés du travail, 
la nécessité d'adapter la législation du travail 
aux nouvelles formes d'emploi, l'absence de 
normalisation dans certains secteurs économiques, 
et conduire à ce que l'emploi atypique devienne 
la norme.

En tout état de cause, il est peu probable que 
son expansion apporte des réponses au principal 
problème qui sévit sur les marchés du travail 
du continent africain, à savoir le pourcentage 
élevé de travailleurs exerçant une activité peu 
réglementée n’offrant encore qu’un accès limité à 
la protection sociale. 
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L’AVENIR DU TRAVAIL
Les technologies numériques et l’automatisation transforment le monde 
du travailDigital technology and automation are transforming the world of work
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d’emplois qui seront 
détruits par la 
transformation numérique 
entre 2015 et 2020

Pourcentage des tâches qui 
pourraient être 
automatisées au moyen de 
technologies déjà éprouvées

Résultats annoncés par la 
principale plateforme de 
travail en ligne en Afrique 
en 2012

Informatique et 
automatisation

Sources: McKinsey (2015); Forum économique mondial (2016); Fondation Rockefeller (2014)
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Sources: McKinsey (2015); OCDE (2013); Elance (2015); Fondation Rockfeller (2014); 
Union internationale des communications (2016)

LA QUATRIÈME RÉVOLUTION INDUSTRIELLE

Source: Forum économique mondial (2016)
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Les nouveaux risques, chocs et 
événements extrêmes

Dans un contexte mondial incertain, les sociétés et les économies 
sont menacées par des phénomènes divers et souvent imprévisibles, 
qu’il s’agisse de chocs économiques, sociaux, politiques et 
environnementaux, ou d’événements extrêmes. Les systèmes de 
sécurité sociale ne se bornent pas à en absorber et en atténuer les 
conséquences les plus graves: avant tout, ils en réduisent aussi la 
fréquence et la gravité. Ils permettent donc aux sociétés d’être plus 
résistantes, de se relever plus rapidement d’une crise et de mieux 
se préparer aux événements futurs. Dans un monde où l’incertitude 
grandit, le rôle des programmes de sécurité sociale en matière de 
gestion des risques se limite de moins en moins aux risques liés au 
marché du travail et aux événements qui se produisent tout au long 
du cycle de vie.

L’ Afrique est particulièrement exposée à 
certains risques liés à la météorologie 
et à l’environnement, aux problèmes 

géopolitiques, aux mouvements de population 
(volontaires et involontaires), aux risques liés à la 
santé et aux chocs sociopolitiques et économiques. 
Certains systèmes de sécurité sociale ont su 
anticiper ces risques et leur apporter des réponses, 
mais cette tendance est encore naissante à l’échelle 
de la région dans son ensemble.

NOUVEAUX DÉFIS À 
RELEVER PAR LA SÉCURITÉ 
SOCIALE

S’agissant des «nouveaux» défis auxquels est 
confrontée la sécurité sociale en Afrique, il importe 
de commencer par répondre à deux questions. 
Premièrement, parmi les problèmes que doivent 
déjà affronter les systèmes de sécurité sociale 
du continent africain, quels sont ceux que les 
programmes de sécurité sociale pourraient 
contribuer à résoudre? Deuxièmement, à quels  
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nouveaux problèmes ces systèmes risquent-ils 
d’être plus souvent confrontés dans les années 
à venir?

Concernant la première question, la plupart 
des systèmes de sécurité sociale disposent 
indiscutablement d’une marge de progression 
pour offrir une couverture plus complète contre 
les risques liés au marché du travail et au cycle de 
vie, en particulier contre ceux auxquels est exposée 
la population en âge de travailler. Cependant, 
le caractère limité des dépenses sociales publiques 
continue de constituer un frein et influe également 
sur la capacité des systèmes de sécurité sociale 
à relever les nouveaux défis évoqués dans la 
deuxième question.

Plusieurs aspects importants doivent être pris en 
compte. Même si les économies nationales sont 
très différentes les unes des autres en termes 
de taille, de structure et de prospérité, l’Afrique 
reste très exposée aux fluctuations du prix des 
ressources naturelles et de l’alimentation. De fait, 
il existe une forte corrélation entre les trajectoires 
de développement économique et le prix des 
produits de base et, malgré le rôle fondamental 
qu’ils jouent dans le processus de production (ou 
à cause de ce rôle), la plupart des pays d’Afrique 
sont preneurs de prix plutôt que faiseurs de prix. 
Il s’ensuit que la création d’emplois, en particulier 
d’emplois décents offrant une couverture sociale, 
reste insuffisante. Ces deux dernières années, 
l’Afrique subsaharienne a affiché les prévisions 
de croissance les plus basses des deux dernières 
décennies, et le récent effondrement du prix des 
matières premières a fait naître des inquiétudes 
chez beaucoup d’investisseurs en ce qui concerne 
les perspectives de croissance des principales 
économies du continent. La faiblesse des recettes 
tirées des exportations pèse sur la capacité déjà 
limitée des finances publiques à amortir des chocs 
qui se sont intensifiés. Parallèlement, l’accès à 
d’autres sources de financement, par exemple aux 
marchés financiers, est devenu plus difficile.

De plus, le continent africain est fortement exposé 
aux risques politiques, ce qui peut être lourd de 
conséquences sociales et économiques. Ces risques 
politiques peuvent se manifester sous deux 
formes: sous la forme de transitions politiques 
chaotiques ou imprévues, qui peuvent provoquer 
des chocs économiques et sociaux; et sous la forme 
d’une remise en cause, par un gouvernement, 
des politiques de protection sociale menées par son 
prédécesseur, ce qui peut nuire à la planification à 
long terme et à la confiance de la population.

Les crises sanitaires sont par trop fréquentes en 
Afrique. Les récentes épidémies de virus Ebola et 
Zika, par exemple, et l’apparition de phénomènes 
qui ont des effets brutaux, comme la résistance aux 
antibiotiques, appellent de nouvelles stratégies. 
A cela s’ajoutent d’autres évolutions sanitaires – 
par exemple la forte augmentation du nombre de 
diabétiques –, qui préoccupent peut-être moins les 
institutions et les pouvoirs publics, mais auxquelles 
il est indispensable de réagir par des mesures 
de prévention (hygiène alimentaire, exercice 
physique, etc.).

Les mouvements de population, qu’ils soient 
volontaires (migrants du travail) ou involontaires 
(réfugiés, demandeurs d’asile et personnes 
déplacées dans leur propre pays), représentent 
d’autres risques encore. Tous pays confondus, 
l’Afrique est la région qui affiche l’un des flux 
migratoires internes les plus élevés – d’après les 
estimations, l’Afrique de l’Ouest compterait à elle 
seule au moins 8 millions de migrants internes.

Ces risques sont relativement bien compris et 
il est généralement reconnu que les politiques 
sociales peuvent les atténuer même si cette prise 
de conscience n’est pas toujours suivie d’effets. 
En revanche, les risques liés au changement 
climatique et à la dégradation de l’environnement 
sont moins bien pris en compte en Afrique.

L’Afrique est pourtant particulièrement menacée 
par la dégradation de l’environnement et les 
conséquences potentielles du changement 
climatique. Bon nombre des pays les plus menacés 
par le changement climatique se trouvent en 
Afrique et les catastrophes climatiques telles 
qu’inondations et sécheresses ont doublé en 
l’espace de vingt-cinq ans. Les inondations sont 
les catastrophes les plus fréquentes en Afrique 
du Nord et arrivent en deuxième position en 
Afrique de l’Est, en Afrique australe et en Afrique 
centrale, mais la sécheresse demeure le principal 
fléau dans la plupart des régions. Ainsi, en 2017, 
la sécheresse qui sévit en Afrique de l’Est touche 
plus de 12 millions de personnes réparties dans 
plusieurs pays. Le taux de mortalité lié aux 
sécheresses est plus élevé en Afrique que dans 
n’importe quelle autre région du monde.

Les changements d’affectation des sols, 
l’agriculture commerciale et l’urbanisation 
contribuent à la dégradation de l’environnement, 
qui accentue elle-même le risque d’inondations, 
les pénuries d’eau, les mouvements de population, 
le risque de manque de nourriture et la probabilité 
de propagation des maladies. Au changement 
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climatique s’ajoute la difficulté croissante 
qu'éprouvent les gouvernements de la région 
à améliorer la sécurité alimentaire et à apaiser 
les tensions politiques et sociales. En Afrique 
subsaharienne, un habitant sur quatre serait sous-
alimenté.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE AUX NOUVEAUX 
RISQUES

Les administrations de sécurité sociale sont 
particulièrement bien placées pour offrir des 
solutions face à plusieurs de ces risques et ont 
déjà, dans certains pays, apporté un soutien aux 
populations risquant de perdre leurs moyens 
de subsistance à la suite d’événements et de 
catastrophes climatiques. Elles ont également 
répondu aux besoins à la fois spécifiques et divers 
des populations de réfugiés.

Leurs interventions démontrent que des 
administrations de sécurité sociale gérées avec 
professionnalisme peuvent avoir la souplesse 
nécessaire pour s’adapter aux défis engendrés par 
différentes formes de crises. Ces institutions sont 
souvent le seul acteur à disposer des capacités 
nécessaires à l’échelle nationale. Bien que leurs 
contraintes opérationnelles et le manque de 
ressources les obligent à faire des compromis, 
elles ont apporté la preuve de leur capacité à 
s’adapter à un ensemble de risques à la fois divers 
et nouveaux.

Changement climatique et chocs 
environnementaux. De plus en plus de systèmes 
tiennent compte du changement climatique 
dans leurs politiques et dans les solutions qu’ils 
proposent. Ainsi, au Kenya, le Programme de 
filet de sécurité contre la faim (Hunger Safety 
Net Programme – HSNP) cible les ménages 
vulnérables qui vivent dans les quatre régions les 
plus durement frappées par la sécheresse dans les 
zones arides et semi-arides du pays, et leur verse 
des transferts monétaires compris entre 20 et 
27 dollars des Etats-Unis par mois. Ce programme 
a également la capacité d’effectuer des versements 
en faveur de 172 000 ménages supplémentaires 
en réponse à une situation d’urgence, lorsque 
des seuils de sécheresse définis à l’avance 
sont franchis.

En Ouganda, le Fonds d’action sociale pour 
l’Ouganda du Nord (Northern Uganda Social 
Action Fund – NUSAF), qui est le plus grand 
programme de travaux publics du pays, promeut 
une adaptation à long terme au changement 
climatique à travers la protection et le 
développement d’actifs collectifs productifs, 
par exemple pour la conservation des sols et de 
l’eau. En Ethiopie, les travaux publics constituent 
un volet important du Programme de filet 
de sécurité productif (Productive Safety Net 
Programme – PSNP), dans le cadre duquel quelque 
80 pour cent des ménages bénéficiaires travaillent 
pour créer ou réhabiliter des actifs collectifs, 
notamment à travers des chantiers de conservation 
des sols et de l’eau.

 Les acteurs de la protection 
sociale ont apporté la preuve 

de leur capacité à s’adapter 
à un ensemble de risques à la 

fois divers et nouveaux 
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Le succès de ce type de projets suppose 
des mécanismes de mise en œuvre et de 
financement efficaces. Ainsi le PSNP comprend 
un mécanisme de financement du risque 
qui permet de provisionner des ressources 
financières supplémentaires mobilisables en 
cas de catastrophe. Au Swaziland, la politique 
d’investissement du Fonds de réserve du pays tient 
officiellement compte du changement climatique 
en ce qui concerne le choix des actifs dans lesquels 
les fonds sont investis.

Chocs économiques et politiques. Il faut 
pouvoir réagir à ces chocs par des programmes 
de transferts en espèces et en nature, associés à 
des politiques actives du marché du travail visant 
à aider la population à retrouver une activité 
économique indépendante ou un travail, ou encore 
à se reconvertir. Même si des régimes de chômage 
partiel couplés au versement de prestations 
temporaires adaptées sont particulièrement utiles, 
la perte d’actifs par les travailleurs du secteur 
rural ou de l’économie informelle exige des 
approches différentes.

Bien que la plupart des mesures innovantes 
actuellement adoptées en réaction aux nouveaux 
risques ne soient pas gérées par les organismes 
de sécurité sociale, elles poursuivent des 
objectifs sociaux et économiques évidents. 
L’assurance récolte est un exemple de mesure 
visant les communautés rurales. Au Kenya, 
le Programme national d’assurance agricole 
(National Agricultural Insurance Programme) est 
particulièrement innovant parce qu’il propose une 
assurance bétail pour les éleveurs.

Des mesures spécifiques s’imposent également 
pour les réfugiés qui ont perdu tout ce qu’ils 
possédaient et toutes leurs sources de revenu. 
L’Ouganda, pays d’Afrique qui compte le plus de 
réfugiés – plus d’un million –, est considéré à 
raison comme fer de lance en matière de gestion 
des réfugiés. Les réfugiés ont notamment le droit 
de travailler et reçoivent une parcelle de terre 

à cultiver. De plus, leurs enfants ont accès à 
l’enseignement élémentaire.

Chocs sanitaires. Certains des problèmes de 
santé publique auxquels est confrontée l’Afrique 
sont anciens, quand d’autres sont nouveaux. Parmi 
les crises récentes figure l’épidémie provoquée par 
le virus Ebola qui a sévi en Afrique de l’Ouest entre 
2013 et 2016. Outre les mesures médicales et de 
quarantaine prises pour lutter contre ce virus, il a 
été décidé d’utiliser un moyen de communication 
simple – la radio – pour diffuser des informations. 
Ce moyen s’est révélé particulièrement efficace 
pour sensibiliser les populations à l’importance de 
mesures préventives telles que la réhydratation. 
Cette intervention de santé publique a été 
rentable et plus efficace que l’administration 
de médicaments après exposition, qui est de 
surcroît coûteuse.

L’enseignement plus général à tirer de cette 
expérience est que l’utilisation des moyens de 
communication – traditionnels et modernes 
comme les réseaux sociaux – pour diffuser des 
messages ciblés doit faire partie intégrante des 
réponses formelles aux risques, y compris aux 
risques nouveaux.

Les institutions de sécurité sociale doivent coopérer 
avec d’autres acteurs, gouvernementaux et non 
gouvernementaux, et s’efforcer d’élargir leur 
champ d’intervention – par exemple en intégrant 
la problématique de la sécurité alimentaire aux 
programmes de sécurité sociale. Ces programmes 
auront ainsi plus de chances d’être acceptés et 
soutenus par la population et, par conséquent, 
de survivre aux changements politiques futurs. 
Il faudrait également que les institutions de 
sécurité sociale mettent au point une stratégie 
proactive de gestion du risque qui tienne 
compte non seulement des risques financiers et 
d’investissement traditionnels, mais aussi des 
autres risques, notamment environnementaux. 
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CHANGEMENT CLIMATIQUE ET CATASTROPHES NATURELLES EN AFRIQUE

Source: Maplecroft (2015)

LE DÉFI DU FINANCEMENT POUR LES ÉCONOMIES EN DÉVELOPPEMENT D’AFRIQUE

Source: Base de données du FMI

 7. SOCIAL SPENDING IN TIMES OF ECONOMIC CRISIS

=

Un prix des produits de base en 
baisse sur les marchés mondiaux

Un revenu national 
plus bas

Plus de difficultés à financer 
les réponses d’urgence

=

AMPLEUR ET IMPACT DES RISQUES

Sources: UNISDR (2015); HCR (2015)

 7. THE COST OF DISASTERS

Coût estimé des catastrophes
en 2015

$66,5 milliards
Combined losses of social security 
reserve funds in 2008 (ISSA)

USD 225 billion
Nombre de personnes 
déplacées et de réfugiés dans 
le monde

65,3 millions

 7. THE COST OF DISASTERS

Coût estimé des catastrophes
en 2015

$66,5 milliards
Combined losses of social security 
reserve funds in 2008 (ISSA)

USD 225 billion
Nombre de personnes 
déplacées et de réfugiés dans 
le monde

65,3 millions

Sept
sur dix 
7 des 10 pays les plus exposés aux 
risques liés au changement 
climatique se trouvent en Afrique

Multiplication 
par deux
Ces 25 dernières années, le nombre de 
catastrophes liées à la météorologie, 
comme les inondations et les 
sécheresses, a doublé

Mortalité due 
aux sécheresses
plus élevée que dans n’importe quelle 
autre région 
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Le vieillissement de la population

C’est dans les pays industrialisés que le vieillissement de la 
population est le plus marqué. Dans beaucoup de pays africains, 
il est moins avancé mais se produit à un rythme plus rapide que 
dans les pays où la transition démographique a commencé plus 
tôt. Cette situation pose des difficultés particulières. Pour garantir 
la viabilité financière des systèmes de sécurité sociale et répondre 
aux besoins de l’ensemble de la population dans les sociétés 
vieillissantes, les systèmes nationaux de protection sociale doivent 
compléter leur rôle de protection par un renforcement de leurs 
investissements dans la santé, l’emploi et l'autonomisation. Cette 
orientation exige une meilleure coordination des systèmes de 
sécurité sociale qui protègent et accompagnent les individus tout 
au long de leur vie à travers des mesures conçues au plus près de 
leurs besoins.

L’ allongement sans précédent de 
l’espérance de vie conjugué à la baisse 
des taux de natalité a eu de fortes 

répercussions sur les structures démographiques. 
Bien qu’elle soit plus jeune qu’ailleurs, 
la population africaine vieillit aussi. En Afrique 
subsaharienne, les adultes âgés ne représentent 
qu’une petite fraction de la population totale (les 
plus de 60 ans forment actuellement 5 pour cent 
de la population), mais cette situation évolue. 
Avant la fin du siècle, le taux de croissance de la 

population âgée de l’Afrique subsaharienne aura 
dépassé celui observé dans toutes les autres parties 
du monde. Selon les estimations, dans cette région 
du continent, la proportion de personnes âgées de 
plus de 60 ans atteindra 10 pour cent à l’horizon 
2050. En 2100, le nombre d’adultes âgés en 
Afrique aura été multiplié par 15 et sera passé de 
46 millions aujourd’hui à 694 millions. De surcroît, 
la structure de la population âgée évolue, la part 
des plus de 80 ans augmentant constamment. 
Ce phénomène se produit à un rythme plus rapide  
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dans les régions moins développées. Face à cette 
évolution, et même si la couverture des régimes de 
retraite est moins étendue qu’ailleurs, un nombre 
non négligeable de pays africains ont adopté 
des politiques nationales sur le vieillissement 
ou mettent sur pied de nouveaux régimes de 
protection sociale en faveur des personnes âgées. 
L’Union africaine a adopté la Position commune 
africaine sur les droits des personnes âgées (2013) 
et prépare actuellement un Protocole sur les droits 
des personnes âgées en Afrique.

Ces tendances démographiques ont des répercussions 
sur les besoins en matière de sécurité sociale et 
de santé, de même que sur les dépenses au titre 
des politiques sociales et les sources de revenu 
disponibles pour les financer. Pour ce qui est 
des programmes sociaux, le vieillissement de la 
population entraîne une réduction des recettes 
tirées des cotisations et une hausse des dépenses. 
De surcroît, lorsque la population active diminue, 
la production économique nationale ne peut 
rester stable que si la baisse de la proportion de 
la population d’âge actif par rapport au reste de 
la population est compensée par une accélération 
de la productivité et une hausse du taux d’activité 
dans le secteur formel.

Dans les pays d’Afrique du Nord, les femmes ont 
un taux d’emploi dans le secteur formel inférieur 
à celui des hommes et affichent souvent un taux 
de chômage plus élevé. Promouvoir une hausse 
du taux d’emploi féminin devrait contribuer à 
accroître le PIB par habitant dans les sociétés 
vieillissantes et créer les conditions nécessaires à 
la poursuite du développement et de la croissance 
économiques. Un taux d’emploi féminin plus 
élevé favoriserait aussi la viabilité des systèmes 
de sécurité sociale, notamment des régimes de 
retraite, dans cette partie du continent. Il existe 
donc un lien étroit entre les défis posés par le 
vieillissement et les inégalités entre hommes et 
femmes. La persistance d’un taux de chômage très 
élevé chez les jeunes en Afrique du Nord constitue 
un autre problème tout aussi préoccupant pour 
l’adéquation et la viabilité des régimes de retraite 
contributifs à l’avenir.

LES DÉFIS DU 
VIEILLISSEMENT

Dans un contexte de vieillissement de la 
population, l’enjeu consiste notamment à assurer 
la viabilité financière de systèmes de sécurité 
sociale qui, parallèlement, doivent s’adapter 
pour répondre à des besoins changeants et pour 

garantir l’adéquation de la protection financière 
et des services qu’ils offrent. Qui plus est, 
pour satisfaire les exigences d’équité entre les 
générations, il faut trouver un juste équilibre entre 
l’offre de protection financière et de services de 
prise en charge des personnes âgées d’une part, 
et l’investissement dans les générations plus jeunes 
d’autre part.

A cela s’ajoute que les parcours de vie deviennent 
progressivement plus irréguliers et que la mobilité 
professionnelle s’accroît, ce qui représente un 
défi particulier pour nombre de régimes de 
retraite, souvent conçus en fonction de parcours 
professionnels linéaires et stables et de structures 
familiales stables également. L’absence de mesures 
pour contrer ce phénomène peut encourager 
les jeunes travailleurs à émigrer, notamment les 
plus qualifiés d’entre eux, voire entraîner des 
troubles civils.

Par ailleurs, il est indispensable de remédier à 
la progression des maladies chroniques pour 
garantir l’accessibilité et la viabilité des systèmes 
de soins de santé. La lutte contre les facteurs de 
risque induits par le changement des modes de vie 
exige de nouvelles approches et la mise en œuvre, 
dans différents cadres, d’actions de prévention et 
d’interventions précoces.

En Afrique, la recherche de solutions pour remédier 
à ces problèmes requiert cependant une attention 
particulière. Il est notamment préoccupant de 
constater que, malgré un engagement politique de 
plus en plus ferme et l’extension de la couverture 
qui en découle, une forte proportion de la 
population africaine n’a toujours pas accès à une 
protection sociale adéquate. Bon nombre de pays 
africains pourraient voir leur population vieillir 
sans s’être dotés de dispositifs de protection sociale 
complets. Le risque de pauvreté des personnes 
âgées demeure donc un problème majeur sur 
une grande partie du continent. Les projections 
démographiques montrent qu’il est nécessaire 
d’agir davantage pour étendre la couverture et 
améliorer l’adéquation. De surcroît, les défis liés 
aux soins de santé sont probablement appelés 
à s’intensifier.

Dans beaucoup de régions de l’Afrique, 
la contribution des personnes âgées à la société 
est ouvertement reconnue – elles apportent une 
aide sur le plan psychosocial, s’occupent de leurs 
enfants malades et prennent en charge leurs 
petits-enfants orphelins, apportent à la famille 
un soutien financier fort nécessaire, etc. Dans les 
sociétés africaines traditionnelles, elles occupent 
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même un rang élevé au sein de la communauté. 
Aujourd’hui, les jeunes continuent d’éprouver 
du respect pour leurs aînés et de reconnaître 
leur sagesse, leur expérience et leur autorité. 
Toutefois, l’urbanisation croissante, la migration et, 
en particulier dans certains pays, les conséquences 
du VIH/sida se traduisent par un affaiblissement de 
ce réseau de soutien traditionnel.

Dans ce contexte, il est urgent de définir et 
d’appliquer des politiques nationales coordonnées 
en faveur de la génération âgée et de tenir compte 
de la problématique du vieillissement dans toutes 
les stratégies nationales de développement et 
de lutte contre la pauvreté. La stratégie baptisée 
«Vieillir dans la dignité» (Ageing with dignity) 
adoptée à Maurice, qui définit les actions menées 
par l’ensemble des parties prenantes pour pourvoir 
aux besoins des personnes âgées, est un exemple 
de politique coordonnée. Dans ce cas comme 
dans d’autres, la difficulté du point de vue des 
finances publiques tient à la nécessité de concilier 
ces stratégies avec les investissements qui restent 
nécessaires en faveur des enfants, des jeunes et 
des adultes en âge de travailler.

Il est indispensable que les financements alloués 
dans le cadre des budgets nationaux couvrent les 
dépenses sociales nécessaires. Dans beaucoup 
de pays africains, ces dépenses ne doivent pas se 
limiter au financement d’interventions de sécurité 
sociale traditionnelles: elles doivent également 
couvrir l’accès à un logement, aux soins de 

santé, à la sécurité alimentaire, à l’éducation et 
à l’alimentation.

MESURES ENVISAGEABLES 
FACE AU VIEILLISSEMENT DE 
LA POPULATION

A l’échelle mondiale, les réformes actuelles 
consistent généralement en une modification des 
principaux paramètres des systèmes de sécurité 
sociale. Le vieillissement de la population et les 
risques qu’il fait peser sur la viabilité de nombre 
de régimes de retraite contributifs motivent 
souvent un relèvement de l’âge de la retraite. 
Beaucoup de pays prennent des mesures face aux 
risques qui menacent la viabilité des systèmes 
de retraite, mais ces mesures ont parfois des 
conséquences négatives sur l’adéquation des 
prestations monétaires.

Pauvreté des personnes âgées. En Afrique, 
les régimes de retraite contributifs ne couvrent 
qu’une faible proportion de la population, 
la plupart des travailleurs étant employés dans 
l’économie informelle ou dans le secteur de 
l’agriculture ou de la pêche. En conséquence, 
dans bon nombre de pays, une grande partie de la 
population est exclue de la protection qu’offre le 
marché du travail réglementé, formel et reposant 
sur le salariat. Les indicateurs économiques relatifs 
aux personnes âgées montrent que les familles 
qui ont à leur tête une personne âgée font partie 
des ménages les plus pauvres. Au Kenya et 

 Bon nombre de pays d’Afrique 
pourraient voir leur population 

vieillir sans s’être dotés de 
dispositifs de protection sociale 

complets 
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en République-Unie de Tanzanie, par exemple, 
leur taux de pauvreté est supérieur de 20 pour cent 
à la moyenne nationale. La pauvreté des personnes 
âgées est souvent la résultante d’une situation 
économique défavorisée plus tôt dans la vie, 
et risque, si rien n’est fait, de se transmettre d’une 
génération à l’autre.

Le taux de pauvreté des personnes âgées risque 
d’augmenter à mesure que les travailleurs 
approchant de l’âge de la retraite seront plus 
nombreux à vivre plus longtemps et à avoir eu 
une carrière atypique. L’une des voies suivies 
à l’échelle mondiale face à cette situation 
consiste à garantir une pension minimum 
à l’ensemble de la population en âge de la 
percevoir. L’Afrique subsaharienne a suivi cette 
voie en créant des pensions sociales universelles 
soumises à conditions de ressources en faveur des 
personnes âgées. Cette dynamique interne a été 
accompagnée par un soutien extérieur, consenti 
d’une part par la Banque mondiale dans le cadre 
du concept de «pilier zéro» et d’autre part par l’OIT 
dans le cadre de la recommandation concernant 
les socles nationaux de protection sociale adoptée 
en 2012.

Par ailleurs, la pauvreté des femmes âgées requiert 
des réponses spécifiques. En plus d’avoir une 
espérance de vie plus longue que les hommes, 
les femmes sont en effet confrontées, durant leur 
vie active, à des handicaps particuliers susceptibles 
d’avoir des effets négatifs sur le montant 
de leur future pension. Parmi ces handicaps 
figurent des taux d’emploi et une rémunération 
plus faibles, des interruptions de carrière plus 
fréquentes, des caractéristiques structurelles et 
culturelles qui les empêchent d’accéder à certains 
débouchés professionnels (quelles que soient leurs 
qualifications), des obligations familiales plus 
lourdes, le fait que certains systèmes de retraite 
sont intrinsèquement plus favorables aux hommes 
et l’absence de rentes respectant l’égalité de 
traitement entre hommes et femmes.

Investir dans le vieillissement en bonne santé. 
Pour relever les défis que pose le vieillissement 
de la population, les systèmes de sécurité sociale 
doivent impérativement réserver plus de place 
aux mesures proactives et préventives. En plus de 
jouer leur rôle de protection, ils doivent soutenir 
les individus, les économies et les sociétés à 
travers des investissements efficaces dans la santé, 
l’emploi et l’autonomisation.

La santé est une composante essentielle du capital 
humain. Les investissements qui visent à réduire 

les facteurs de risque pour la santé et à améliorer 
les soins sont le gage de sociétés en meilleure 
santé, plus inclusives et plus productives. Beaucoup 
de pays se mobilisent actuellement pour accroître 
la promotion de la santé et améliorer la détection 
précoce des facteurs de risque, ainsi que pour 
élargir l’accès à des services de santé structurés 
et coordonnés. Même si les approches préventives 
et proactives ont toujours eu de l’importance 
dans le secteur de la santé, elles sont aujourd’hui 
privilégiées pour empêcher la progression des 
maladies non transmissibles et des besoins de 
soins de longue durée. L’Afrique du Sud et le 
Ghana sont des exemples de pays qui cherchent 
à sensibiliser les personnes âgées aux risques liés 
à l’hypertension.

Rester actif. A long terme, il est important de 
soutenir l’emploi et l’activité. Les interventions 
destinées à prévenir ou raccourcir les périodes non 
travaillées en raison du chômage, d’une maladie 
ou d’un accident du travail se rencontrent surtout 
dans les pays relativement développés. Elles sont 
complétées par des mesures conçues pour inciter 
les travailleurs jeunes et âgés à s’affilier à des 
régimes de retraite formels.

Information du public. L’adoption de mesures 
visant à rendre les personnes plus autonomes 
est un autre axe d’action envisageable. Il est par 
exemple possible de déployer des programmes 
éducatifs pour sensibiliser la collectivité à la 
sécurité sociale et aux risques. A Madagascar, 
la Caisse nationale de prévoyance sociale (CNaPS) 
a élaboré un programme éducatif sur le droit 
aux services sociaux. Ce programme a été mis 
en œuvre en 2014 à travers la création des 
Clubs juniors s’adressant aux enfants. Ces clubs 
sont censés servir de vecteurs d’information à 
travers les activités ludiques qu’ils proposent 
pour inculquer aux familles une culture de la 
protection sociale. Ils ont d’abord été implantés 
dans trois régions pilotes et leur promotion a été 
assurée par la CNaPS en coopération avec des 
acteurs locaux, notamment les responsables des 
circonscriptions scolaires.

Les systèmes de sécurité sociale changent 
actuellement de nature. Les administrations 
de sécurité sociale ont un rôle déterminant à 
jouer dans la mise au point et la réalisation 
d’investissements sociaux destinés à donner aux 
jeunes et aux personnes âgées les moyens de 
mieux atténuer les risques dans les domaines de 
la santé, de l’emploi et du revenu aux différentes 
étapes de leur vie. 
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L’espérance de vie à la 
naissance s’établissait à 
58 ans en 2014, contre 
50 ans en 1990

58 ans
Le nombre d’Africains âgés de plus 
de 70 ans passera de 25 millions 
en 2015 à 100 millions en 2050

La population africaine 
devrait augmenter de 256% 
entre 2017 et 2100

256% 100 millions

2017

2030

2050

2100

1 256 millions

1 704 millions

2 528 millions

4 468 millions 2015

901 million 
people aged 60+

2050 

2.1 billion 
people aged 60+

LA POPULATION AFRICAINE AUGMENTE ET VIT PLUS LONGTEMPS

LE RATIO DE DÉPENDANCE DES PERSONNES AGÉES 
AUGMENTE EN AFRIQUE
Le ratio qui rapporte les personnes âgées à la population en âge de 
travailler (15-64 ans) augmente

Source: DAES-ONU (2015)

LE COÛT DU VIEILLISSEMENT
Niveaux projetés des dépenses publiques en matière de pensions 
et de santé (% PIB)

2015 2050 2100

Pays en développement 5,5 10,0 16,0

Source: IMF (2015)

Sources: OMS (2016); DAES-ONU (2017)

L’espérance de vie à la 
naissance s’établissait à 
58 ans en 2014, contre 
50 ans en 1990

58 ans
Le nombre d’Africains âgés de plus 
de 70 ans passera de 25 millions 
en 2015 à 100 millions en 2050

La population africaine 
devrait augmenter de 256% 
entre 2017 et 2100

256% 100 millions

2017

2030

2050

2100

1 256 millions

1 704 millions

2 528 millions

4 468 millions 2015

901 million 
people aged 60+

2050 

2.1 billion 
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L’espérance de vie à la 
naissance s’établissait à 
58 ans en 2014, contre 
50 ans en 1990

58 ans
Le nombre d’Africains âgés de plus 
de 70 ans passera de 25 millions 
en 2015 à 100 millions en 2050

La population africaine 
devrait augmenter de 256% 
entre 2017 et 2100
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2100

1 256 millions
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2 528 millions

4 468 millions 2015

901 million 
people aged 60+

2050 

2.1 billion 
people aged 60+

PRIORITÉS DES 
MEMBRES DE L’AISS
Institutions membres 
considérant l’évolution 
démographique comme un 
défi prioritaire

Monde 61% 

Afrique 79%
Amériques 71% 
Europe 70% 
Asie et Paci�que 55% 

Source: Enquête mondiale de l’AISS auprès 
des membres (2015)

2015 2050 2100

Population 
totale (millions)

1 186 2 477 4 386

Ratio de dépendance 
des enfants

73,8 52,0 34,1

Ratio de dépendance des 
personnes âgées

6,3 9,5 22,4
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La protection des travailleurs migrants

Même si les migrants représentent une faible proportion des 
travailleurs comparativement à ce qui est observé dans le reste 
du monde, ils seraient entre 15 et 18 millions sur l’ensemble du 
continent africain. Selon d’autres estimations, quelque 8 millions 
de travailleurs auraient émigré de l’Afrique vers un autre continent. 
En Afrique comme ailleurs, les travailleurs migrants ont encore peu 
accès à la protection sociale – à l’échelle mondiale, un cinquième 
d’entre eux seulement bénéficie d’une protection complète et de la 
transférabilité des droits à la sécurité sociale. Parvenir à pourvoir 
aux besoins de tous les travailleurs migrants en matière de sécurité 
sociale est un volet important de l’objectif de la communauté 
internationale consistant à garantir une sécurité sociale pour tous. 
Alors que l’on estime généralement que les travailleurs migrants 
ont émigré par choix, en Afrique, d’importants mouvements 
de population peuvent être considérés comme involontaires. 
Ces mouvements involontaires de réfugiés posent des problèmes de 
protection sociale qui, pour être spécifiques, n’en sont pas moins 
complexes du point de vue des droits de l’homme.

En Afrique, les principaux pays d’origine des 
migrants (volontaires ou involontaires) sont 
actuellement le Burkina Faso, la République 

démocratique du Congo, la Côte d’Ivoire, le Nigéria, 

la Somalie et le Soudan du Sud. Dans leur majorité, 
ces migrants se déplacent dans d’autres pays 
d’Afrique, notamment en Afrique du Sud, en Côte 
d’Ivoire, en Ethiopie, au Kenya et au Nigéria.  
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Les travailleurs migrants sont confrontés aux 
mêmes types de risques que les autres travailleurs 
et ont donc besoin d’une protection en cas 
de chômage, de maladie, d’invalidité et de 
maternité, ainsi que d’une assurance vieillesse et 
survivants. Ils doivent cependant aussi affronter 
des risques spécifiquement liés à l’émigration, 
susceptibles de les rendre encore plus vulnérables. 
Les autorités nationales doivent aussi s’attaquer 
aux inégalités entre hommes et femmes existant 
parmi les travailleurs migrants en termes de 
secteur économique, de qualité et de sécurité de 
l’emploi, de rémunération, d’exposition aux risques 
pour la santé et la sécurité et d’adéquation de la 
protection offerte par la sécurité sociale.

L’IMPACT DES MIGRATIONS 
ET LES DÉFIS QUI EN 
RÉSULTENT

Les migrations sont appelées à se poursuivre, 
même si l’origine et l’ampleur des flux évoluent. 
Les migrants qui travaillent dans l’économie 
réglementée sont en général ceux qui ont 
financièrement les moyens de changer de pays 
ou de région, qui ont entre 20 et 39 ans, dont les 
études sont terminées et financées et qui sont 
déjà économiquement actifs. Ils sont souvent plus 
jeunes que la population générale, ce qui peut 
être intéressant pour les économies d’accueil qui 
se trouvent à un stade plus avancé du processus 
de transition démographique et recherchent des 
moyens de rajeunir leur profil démographique. 
La présence de migrants a de nombreux effets 
positifs pour le pays d’accueil sur les plans 
économique, démographique et social, mais est 
aussi synonyme de «fuite des cerveaux» pour le 
pays d’origine.

Les fonds que les migrants envoient dans leur pays 
d’origine sont très importants pour ce pays mais 
ont souvent des contreparties négatives. L’une 
d’elles tient aux évolutions qui se produisent dans 
les chaînes de soins et au fait qu’elles touchent 
plus particulièrement les femmes. Le vieillissement 
de la population, la hausse du taux d’activité 
féminin et l’insuffisance de l’offre publique de 
soins dans les pays développés se conjuguent 
pour entraîner une augmentation de la demande 
de travailleurs domestiques et de professionnels 
assurant la prise en charge des enfants, 
des personnes âgées ou encore des personnes 
malades ou handicapées. Cette situation conduit 
beaucoup de femmes des pays en développement 
à laisser les membres de leur propre famille pour 

accepter de travailler comme employées de maison 
ou aidantes. Il s’ensuit une «pénurie de soins» dans 
les régions et pays d’émigration.

A l’évidence, l’immigration est aussi synonyme 
de difficultés pour les pays d’accueil. L’offre de 
main-d’œuvre immigrée compétitive peut faire 
baisser les salaires, et les questions de différences 
culturelles et d’intégration sociale doivent 
être gérées.

S’agissant des administrations de sécurité sociale, 
les problèmes pratiques que posent les travailleurs 
migrants sont nombreux sans pour autant être 
insurmontables. Ils peuvent être dus au caractère 
atypique de la carrière de nombreux migrants, 
qui n’ont parfois que peu travaillé dans l’économie 
d’accueil, ont changé d’emploi fréquemment et ont 
exercé dans le secteur informel. Dans certains pays, 
l’absence de fichiers électroniques et l’utilisation 
de dossiers sur papier constituent un obstacle 
administratif supplémentaire.

Le recours croissant aux TIC dans l’administration 
de la sécurité sociale révèle à quel point elles 
sont pratiques pour l’échange d’informations et 
de données. Leur coût peut cependant se révéler 
prohibitif pour certains pays. Parmi les autres 
difficultés rencontrées pour assurer la couverture 
des travailleurs migrants figurent les différences 
entre pays en matière de concepts, terminologie 
et pratiques liés à la sécurité sociale, les barrières 
politiques et juridiques et les problèmes de 
disponibilité des données.

MESURES ENVISAGEABLES 
POUR RÉPONDRE AUX 
BESOINS DES TRAVAILLEURS 
MIGRANTS

Outre le fait que l’extension de la couverture 
et l’égalité de traitement sont justifiées par la 
nécessité de faire respecter un droit humain 
reconnu, l’extension de la couverture aux 
travailleurs migrants peut aussi avoir de nombreux 
avantages pour les programmes de sécurité sociale 
et l’économie.

Etendre la couverture légale. L’extension de 
la couverture garantit l’accès à des prestations 
et services essentiels et permet ainsi d’atténuer 
divers risques. L’une des solutions directement 
envisageables pour répondre aux besoins des 
travailleurs migrants consiste à assouplir les 
conditions d’accès aux droits (par exemple en 
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remplaçant le critère de nationalité par un critère 
de résidence). En principe, une telle mesure 
améliore la cohésion sociale, stimule la croissance 
économique et renforce le soutien du public à 
l’égard des régimes de sécurité sociale. De manière 
générale, elle consolide les efforts déployés pour 
faire reculer le secteur informel au profit du 
secteur formel, limite les risques d’exploitation et 
favorise la mobilité. A noter que les migrants sont 
souvent des contributeurs nets aux systèmes de 
protection sociale.

Pour réduire les tensions et favoriser la cohésion 
sociale, les systèmes de sécurité sociale élaborent 
de manière proactive des solutions adaptées. 
L’information des migrants sur leurs droits et 
obligations en matière de sécurité sociale passe 
d’abord par une communication publique efficace.

A titre d’exemple, en Ouganda, la Caisse nationale 
de sécurité sociale (National Social Security 
Fund – NSSF) informe les travailleurs migrants que 
la législation nationale leur permet de percevoir 
une allocation d’aide au retour s’ils quittent le 
pays avant de prendre leur retraite. Ce dispositif 
encourage les intéressés à s’affilier, parce qu’ils 
savent qu’ils peuvent solliciter l’allocation lorsqu’ils 
en ont besoin.

Beaucoup de travailleurs migrants exercent leur 
activité dans des secteurs où l’existence d’une 
relation employeur-salarié n’est pas la norme, 
alors que la conception, l’administration et 
le financement de la plupart des régimes de 

sécurité sociale reposent sur cette relation. Tel est 
souvent le cas de beaucoup de femmes migrantes 
accomplissant des activités de soins ou du travail à 
domicile. Ces activités sont la plupart du temps peu 
réglementées, si bien qu’elles peuvent poser des 
problèmes pour l’affiliation à la sécurité sociale et 
sur le plan administratif. L’Afrique du Sud a joué 
un rôle moteur dans l’amélioration de la protection 
sociale des travailleurs domestiques, en leur 
permettant d’accéder aux prestations de chômage.

Réforme administrative. La réforme de 
la législation qui régit la sécurité sociale et 
l’adaptation de la structure des prestations et 
des cotisations permettent d’obtenir de meilleurs 
résultats en termes d’extension de la couverture. 
Il peut par exemple être envisagé de créer un 
registre de sécurité sociale centralisé spécifique 
pour les travailleurs domestiques, dont les 
migrants. Ce type de systèmes en ligne permet de 
déclarer les relations d’emploi dans l’économie 
informelle. Ils font progresser le travail déclaré, 
aident les employeurs à respecter leurs obligations, 
garantissent la qualité des données détenues 
et se traduisent par une hausse des cotisations 
recouvrées et de la couverture.

Accords internationaux. Les accords bilatéraux 
de sécurité sociale sont conclus entre pays 
pour que les migrants internationaux puissent 
bénéficier d’une couverture transférable. 
Des centaines d’accords de ce type sont en 
vigueur dans le monde – la majorité d’entre 
eux ont été conclus par des pays de l’Union 

 Les problèmes pratiques 
que posent les travailleurs 
migrants sont nombreux 
sans pour autant être 
insurmontables 
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européenne et d’Europe occidentale. L’Afrique 
dispose actuellement d'une trentaine d’accords 
internationaux de sécurité sociale. Ces accords 
facilitent la vérification de l’identité des travailleurs 
migrants et de leurs droits à la sécurité sociale 
et permettent de calculer les droits et d’assurer 
leur transférabilité. En plus de définir les règles 
à respecter pour le traitement des situations 
individuelles, ils prévoient une coordination 
pour faciliter l’administration des dossiers et 
l’instauration d’une communication efficace entre 
les différentes parties prenantes.

Pour les administrations de sécurité sociale, 
le principal inconvénient des accords bilatéraux 
tient au fait que leur mise en œuvre peut prendre 
du temps. Une fois en place, ils présentent 
notamment les avantages suivants:

•	 la transparence, les droits d’un travailleur 
migrant étant régis par la législation d’un seul 
pays au cours d’une période donnée;

•	 la protection des droits acquis, les droits 
devant être protégés quel que soit le lieu 
où ils ont été acquis et rien ne devant 
restreindre le paiement des prestations 
auxquelles le travailleur a droit dans l’un 
des pays concernés;

•	 la totalisation des droits, qui intervient lorsque 
l’ouverture de droits est subordonnée à 
l’accomplissement d’une période d’assurance 
minimum et qui permet la prise en compte 
des périodes de service accomplies par le 
travailleur migrant dans chacun des pays où il 
a travaillé;

•	 la prévention de situations de «double 
assujettissement» au paiement des cotisations 
des travailleurs employés temporairement dans 
un pays d’accueil.

Pour répondre aux besoins des migrants en matière 
de sécurité sociale, les administrations doivent 
pouvoir s’appuyer sur un système performant de 
gestion de l’identité et sur des processus de gestion 
appropriés, étant entendu qu’un accord bilatéral 
est le meilleur moyen de disposer de ces outils. 

Ces mécanismes permettent une coopération plus 
étroite, renforcent les capacités administratives 
et facilitent l’échange de bonnes pratiques. 
Ils peuvent impliquer une coopération avec 
d’autres parties prenantes pour l’identification et 
l’affiliation des travailleurs migrants. Malgré le 
chemin parcouru, seulement un migrant sur cinq 
dans le monde est couvert par un accord signé 
entre son pays d’origine et son pays d’accueil 
pour lui permettre de bénéficier d’une protection 
complète et de la transférabilité de ses droits à 
la sécurité sociale – qui plus est, les migrants 
qui en bénéficient sont généralement ceux qui 
se déplacent entre les marchés du travail des 
pays développés.

Grâce à la signature d’un accord bilatéral entre le 
Cameroun et la France, les ressortissants français 
qui travaillent au Cameroun peuvent cotiser à la 
Caisse nationale de prévoyance sociale (CNPS). 
A noter qu’au Cameroun – comme dans beaucoup 
d’autres pays du continent – l’ouverture des droits 
est subordonnée à des conditions de résidence et 
l’affiliation aux régimes obligatoires repose sur une 
obligation d’emploi et non sur une condition de 
nationalité. Ces règles permettent aux travailleurs 
migrants d’accéder aux prestations.

Dans le cas des blocs régionaux, les accords 
multilatéraux de sécurité sociale constituent 
une plateforme qui permet une coopération 
plus étroite. L’adoption par la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), en 1993, de la Convention générale 
de sécurité sociale a garanti aux travailleurs 
transfrontaliers une égalité de traitement et la 
préservation de leurs droits lorsqu’ils vivent à 
l’étranger. Cet accord multilatéral a remplacé tous 
les accords de sécurité sociale déjà conclus par 
les Etats membres de la CEDEAO (Bénin, Burkina 
Faso, Cabo Verde, Côte d’Ivoire, Gambie, Guinée, 
Guinée-Bissau, Libéria, Mali, Nigéria, Sénégal, 
Sierra Leone, Tchad et Togo). Il a fait entrer dans le 
champ de la couverture légale tous les travailleurs 
qui remplissent les conditions d’accès aux 
prestations de sécurité sociale. 
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FLUX MIGRATOIRES

Sources: DAES-ONU (2016); BIT/Natlex

MIGRATION ET SÉCURITÉ SOCIALE EN AFRIQUE

Sources: AISS; BIT/Natlex; DAES-ONU (2015)

LES MIGRANTS SONT UN ATOUT IMPORTANT POUR L’ÉCONOMIE

Source: Banque mondiale (2015)
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